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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ? 

Non. Nous pouvons donc passer au point suivant.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 601 (2016-2017) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET-
CADRE DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE POUR LES MATIERES 

RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 602 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du :

– projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction  consultative  et  diverses  dispositions 
relatives  a la  fonction  consultative  (Doc. 601 
(2016-2017) N° 1) ;

– projet  de  décret  modifiant  le  décret-cadre du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction consultative pour les matières réglées 
en vertu  de l'article 138 de la  Constitution et 
diverses  dispositions  relatives  a la  fonction 
consultative (Doc. 602 (2016-2017) N° 1).

Nous avons eu l'exposé de M. le Ministre-Président, 
nous avons procédé aux auditions. Il était donc convenu 
aujourd'hui de rentrer dans le vif du sujet et, en fonction 
de ce que la  commission décidera,  nous passerons au 
vote  du  texte  et  des  différents  amendements  qui  sont 
déja déposés pour partie. On me renseigne que d'autres 
seront encore déposés.

La rapporteuse est Mme Potigny.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  Nous poursuivons  la  discussion 
générale ; je cède la parole a Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  J'ai  un  petit  commentaire 
général sur une matière extrêmement dense.

Pour  la  bonne  compréhension,  la  fonction 
consultative  se  décline  en  fonction  consultative 
générique,  spécialisée,  technique  et  d'agrément.  Que 
vise donc cette réforme ? Nous l'avons dit et redit : la 
rationalisation, la simplification et le renforcement de la 
représentativité  démocratique,  autant  d'objectifs  que 
nous appelons de nos vœux.

Pour  que  cette  rationalisation  soit  pertinente,  elle 
doit s'effectuer sur base d'une évaluation qui permet de 
déterminer,  pour  chaque  comité,  conseil  et  organe 
consultatif,  la  qualité  de  son  fonctionnement  –  le 
nombre  de  réunions,  le  nombre  d'avis  ou  initiatives 
demandés,  le  suivi  accordé  a  ces  avis,  et cetera  –  au 
regard notamment de la plus-value apportée et des coûts 
engendrés.

Cela suppose donc un modèle de grille d'évaluation 
pertinente.  M. le Ministre-Président  dit  avoir 
effectivement mené ce travail d'évaluation. Cependant, 
les conclusions ne figurent pas en annexe du projet de 
décret  et  l'exposé  des  motifs  ne met  pas  en évidence 
cette  analyse  qui  permettrait  de  confirmer  les  choix 
politiques qui ont été opérés.

Première  question,  ne  conviendrait-il  pas  de 
transmettre a l'ensemble des commissaires ici présents 
la grille d'évaluation dressée pour chacun des  organes 
consultatifs ?
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En vue d'améliorer la lisibilité et l'harmonisation du 
paysage consultatif, les organes d'avis sont recentrés au 
sein de sept pôles thématiques. 

Au  niveau  de  la  composition  des  pôles  –  dans 
lesquels il faut reconnaître que les partenaires sociaux 
sont largement représentés – il s'agit essentiellement de 
membres  permanents,  tous  désignés  par  le 
Gouvernement. Peut-être que la première question serait 
de demander comment s'effectuent leurs recrutements. 
D'ailleurs,  le  Conseil  d'État  préconise  un  appel  a 
candidatures ; en l'état, cela ne fonctionne pas comme 
cela. On aimerait avoir des précisions par rapport a  ce 
recrutement.

Monsieur le Ministre-Président,  vous précisez qu'il 
s'agit  pour  l'essentiel  de  personnes  qui  exercent  une 
fonction  rémunérée  pour  l'organisme  qui  les  désigne. 
Par  conséquent,  leur  présence  au  sein  de  ces  organes 
consultatifs  fait  partie  intégrante  de  leur  contrat  de 
travail et de leur mission professionnelle. « Dès lors – 
dites-vous –, les rémunérer pour défendre la position de 
l'organisme  qui  les  engage  serait  incongru »  et  nous 
partageons cette opinion.

Cependant, quand il s'agit de personnes réellement 
issues  de  la  société  civile  –  je  pense  par  exemple  a 
l'expertise  que  certaines  personnes  qui  exercent  une 
profession libérale, qui sont des indépendants – quand 
ces  personnes  passent  du  temps,  travaillent  sur  des 
thématiques  peut-être  extrêmement  pointues  et 
techniques,  ne  pas  du  tout  les  rémunérer,  de  ne  pas 
envisager un jeton de présence n'est effectivement pas 
de bon aloi.

Comparaison  n'est  pas  raison ;  tout  le  monde  se 
souvient  de  l'affaire  d'Outreau,  qui  a  défrayé  la 
chronique en France en 2004, et qui a mis en évidence 
les  dysfonctionnements  de  la  justice  –  qui  pour  se 
dédouaner  a  mis  en  cause  la  qualité  des  rapports 
d'expertise. Souvenez-vous de la réplique d'un de ceux-
ci  qui a  dit :  « Quand on paie les  experts comme des 
femmes de chambre, on a des rapports de femmes de 
chambre ».  C'est  une  phrase  qui  est  restée  dans  les 
annales.

Autrement dit,  Madame Zrihen,  tout  travail  mérite 
salaire,  quand  on  ne  paie  pas  les  gens,  généralement 
ceux-ci se désintéressent de leur tâche ou en tout cas, a 
ce moment-la, on ne trouve plus personne pour le faire. 
Je parle ici, Monsieur le Ministre-Président, bien sûr de 
gens qui sont totalement étrangers aux organes.

(Réaction de M. le Ministre-Président Magnette)

Je me doutais bien, les amalgames sont faciles. On 
était dans un jeton de présence de l'ordre de 150 euros, 
rassurons-nous. C'est généralement celui qui est octroyé 
pour ce travail  d'expertise.  Tout travail  mérite  salaire, 
c'est simplement le constat que je souhaitais formuler.

Je  vais  peut-être  m'arrêter  la  un  instant  si  mes 
collègues veulent faire un commentaire général et puis 
revenir après.

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - On avait déja réalisé notre 
intervention  d'ordre  général  lors  du  dernier  débat.  Je 
vais  donc  peut-être  davantage  m'arrêter  sur  les 
amendements que je cosigne en vue d'améliorer le projet 
de décret.

M. le Président. -  On  pourra  aborder  les 
amendements dans la discussion article par article.

Mme Stommen  (cdH).  -  D'accord,  c'était  ce  que 
nous  avions  apporté  comme  commentaires 
supplémentaires  depuis  notre  dernière  intervention.  Je 
passe mon tour.

M. le Président. - Pas de problème, je vous redonne 
la parole par la suite.

Un  commentaire  d'ordre  général ?  Mme Zrihen  et 
puis M. Hazée.

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Il  est  quand  même peut-être 
important de repréciser quelques éléments de contexte 
en ce qui concerne la fonction consultative régionale qui 
avait déja fait l'objet d'une première réforme menée par 
le Gouvernement wallon en 2008 et auquel on fera peut-
être  référence  lors  de  certains  amendements.  Les 
différents  décrets  produits  avaient  pour  objectif  de 
raccourcir les délais de procédures en optimisant et en 
harmonisant  le  fonctionnement  de  ces  organes  et  en 
réduisant leur nombre. 

C'est  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale 2014-2019  que  l'on  trouvera  le  chapitre 
consacré  a  la  gouvernance  qui  prévoit  de  mener  une 
rationalisation de la fonction consultative en réduisant 
significativement le nombre d'organismes en simplifiant 
le  fonctionnement  et  en  améliorant  la  représentativité 
démocratique. 

Il  est  clair  que  dans  ce  domaine  les  partenaires 
sociaux jouent  un rôle très  important.  C'est  en étroite 
association  avec  le  groupe  des  partenaires  sociaux 
wallons que ce chantier  s'est  ouvert.  Ce dernier a  par 
ailleurs analysé la note d'orientation soumise, a formulé 
des observations via le Conseil économique et social de 
Wallonie en février 2015 et en septembre 2015. 

Dans  la  même  logique,  tous  les  avis  qui  ont  été 
rendus par les conseils consultatifs existants, ainsi que 
par les différents organes représentatifs de secteurs de la 
vie socioéconomique wallonne ont été  analysés par le 
Gouvernement.
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Le principe, les objectifs de cette réforme et donc de 
ce  présent  décret,  c'est  de  faire  franchir  une nouvelle 
étape qui paraît essentielle a ce processus de réforme. Il 
fallait donc comme toujours un important travail où il a 
fallu  catégoriser  et  définir  les  organes  a  vocation 
consultative tels que répertoriés en Wallonie.

Dans  la  réforme  opérée,  ce  décret  entend  veiller 
premièrement au respect des dispositions transversales 
et de bonnes gouvernances telles que portées par le texte 
de  2008  avec  des  aménagements  le  cas  échéant,  des 
perfectionnements lorsque c'était  possible.  Encore une 
fois, optimiser le modèle, poursuivre la simplification, 
renforcer  la  lisibilité  du  paysage  de  la  fonction 
consultative  au  sens  large,  voila  ce  qui  pourrait  se 
traduire par une réduction du nombre d'organes qui est 
un des objectifs importants.

Le  décret  traduit  également  la  volonté  régionale 
d'augmenter  l'efficacité  des  processus  de  consultation 
par l'harmonisation et également par un réagencement et 
un  recentrage  des  organes  d'avis  avec  des  pôles 
thématiques que nous avons déja largement évoqués lors 
de  nos  précédentes  rencontres  et  qui  sont  institués 
auprès  du  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie. 
C'est en ce sens que le paysage wallon va se structurer 
désormais  avec  sept  pôles  autour  du  Conseil 
économique et  social  wallon, avec chacun un éventail 
de compétences régionales large et surtout cohérent. Ces 
pôles  auront  en  outre  l'avantage  d'organiser  la 
représentation  et  la  participation adéquate  des  acteurs 
concernés  par  chacune  des  thématiques,  dont  les 
partenaires sociaux.

Enfin, il convient de préciser que si le présent décret 
a  pour  objet  d'améliorer  substantiellement  la  fonction 
consultative, il n'est pas a lui seul le seul opérateur de la 
réforme  que  le  Gouvernement  entend  mener  a  bien. 
Bien sûr, l'initiative des différents ministres fonctionnels 
est fondamentale parce qu'il s'agira de porter également 
sur  les  conseils  a  fonction  consultative  de  type 
technique, d'agrément, de recours et d'avis, un point de 
vue sur l'octroi de prime ou de régulation.

Simplement pour dire aussi qu'il nous semble que le 
projet de décret a une structure claire. Il est organisé en 
trois chapitres. 

La  première  partie  concerne  la  modification  au 
décret  du  6 novembre 2008  qui  portait  sur  la 
rationalisation de la fonction consultative avec, dans le 
cadre de la réforme, l'instauration des pôles. Il prévoit 
en outre l'organisation de la fonction consultative pour 
les pouvoirs locaux. Il y a également des règles relatives 
aux  missions,  compositions,  modalités 
organisationnelles de ces pôles.

Le point 2 qui est essentiellement technique, modifie 
la législation et les règlements nécessaires a la mise en 
place des règles prévues par le chapitre Ier, l'instauration 

des pôles et la suppression consécutive des organismes 
les intégrant. 

Enfin,  le  chapitre III  concerne  les  dispositions 
finales.  Un  document  qui  sera  très  porteur  et  très 
opérationnel  et  sur  lequel  néanmoins  nous  avons  un 
certain  nombre  d'amendements  a  présenter,  mais  qui 
sont  principalement  des  amendements  techniques  a 
votre demande, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour a chacune et a chacun. 
Je voudrais dire d'emblée qu'il était important que notre 
Parlement ait pris le temps de l'examen de ce projet de 
décret. Il y a eu d'abord une présentation par le ministre-
président,  il  y a eu ensuite deux séries d'auditions et, 
enfin,  nous avons aujourd'hui  la discussion du décret. 
Cela me paraît important que l'on ait pris ce temps, que 
l'on prenne ce temps parce que la fonction consultative 
est un élément, peut-être pas assez connu, mais essentiel 
pour la vivacité de notre démocratie régionale, a la fois 
parce  qu'elle  remet  des  avis  sur  des  projets  du  point 
politique,  a  la  fois  parce  qu'ils  remettent  des  avis 
d'initiative,  donc pour mettre  aussi  certains  dossiers  a 
l'ordre  du  jour.  Nous  pensons  d'ailleurs  qu'il  faut 
renforcer les possibilités a travers lesquelles les pôles, 
les conseils puissent intervenir, se saisir ou être saisis de 
demandes d'avis.

De  manière  générale,  la  fonction  consultative  sert 
finalement  plusieurs  objectifs,  au-dela  du  produit  que 
nous voyons ici ou que le Gouvernement voit, pour ce 
qui  concerne  des  projets  dont  il  est  l'initiateur.  La 
confrontation de points de vue entre diverses parts de la 
société  civile  wallonne  amène  a  la  construction  de 
consensus. On sous-estime sans doute le travail fin qui 
peut être fait pour rapprocher les points de vue et pour 
essayer,  sur  certaines  questions,  d'aboutir  a  des 
consensus  qui  rallient  des  points  de  vue  au  départ 
différents  et  qui  au  bout  du  compte  donne  lieu  a 
l'élaboration  d'avis  collectifs.  La  dimension  collective 
de ce processus, chacun l'aura compris, est essentielle. 
Ces avis servent d'autant plus l'action du Gouvernement 
et l'action du pouvoir politique dans son ensemble. Et 
d'une certaine manière, il moyenne – si je me permets ce  
néologisme  –  certaines  divergences  de  vues  pour 
précisément aboutir ou dégrossir certaines questions.

Je ne peux pas m'empêcher de penser  au contexte 
dans  lequel  nous  sommes  aujourd'hui,  avec  une 
démocratie  qui  va  mal,  avec  des  signaux d'alerte  qui 
deviennent toujours plus aigus et plus inquiétants. C'est 
un  constat  qui  appelle  une  action  sur  beaucoup  de 
terrain, mais sans doute le travail de cette société civile, 
de toutes ces organisations qui font la diversité de notre 
Région contribue-t-il aussi a l'expression du pluralisme, 
a l'expression de ce qui vient  de la population. Il  y a 
plusieurs principes intéressants et il y a aussi des limites 
assez  fondamentales  lorsque  nous  analysons  cette 
réforme. 
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Je  commencerai  d'abord,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  chers  collègues,  par  ces  principes 
intéressants.  L'objectif  est  affirmé  concernant  la 
diminution ou la simplification des organismes et donc 
de  l'organisation  de  la  fonction  consultative. 
Effectivement, dans certains secteurs,  il  y a matière a 
simplifier. Ce constat tout le monde le partageait, 

La  simplification  et  l'harmonisation  du 
fonctionnement  permettent  aussi,  a  ce  niveau,  de 
fluidifier un certain nombre de procédures au bénéfice 
des acteurs de la fonction consultative qui parfois, sont 
dans  des  textes  qu'ils  n'ont  pas  choisis  et  qui  sont 
finalement générateurs de certaines lourdeurs.

De plus, je citerai également la volonté d'éviter des 
conflits  d'intérêts  en  sortant,  les  cabinets, 
l'administration  des  conseils,  même  si  en  passant,  je 
note  que  ce  principe  n'est  pas  entièrement  rencontré 
puisque  dans  certains  pôles,  on  garde  une  présence 
parfois même très importante de l'administration. C'est 
un peu curieux puisque le Gouvernement demande a des 
tiers de le conseiller et finalement, c'est une part de lui-
même,  a  savoir  les  services  qui  dépendent  de lui  qui 
sont  invités  dans  ces  conseils.  Il  faudra  sans  doute  y 
travailler cet après-midi.

Deuxième  considération  positive,  c'est  l'idée  du 
fonctionnement  par  pôles,  que  nous  trouvons 
potentiellement  positive,  qui  peut  permettre,  sous 
certaines  conditions,  de  rencontrer  l'objectif  de 
simplification sans altérer la richesse et la diversité des 
avis  et  des  points  de  vue  qui  les  construisent.  Il  faut 
maintenant voir si ces conditions sont réunies.

Troisième  considération,  nous  avions  déja  eu  des 
échanges  lors  d'étapes  antérieures,  a  travers  des 
interpellations ou des questions. Nous avons bien noté 
que  certains  points  avaient  déja  pu  évoluer  depuis  le 
point de départ. Je pense notamment a l'émergence d'un 
pôle « Énergie » ou d'un pôle « Logement ». Ce sont des 
éléments que nous avions relayés et qui ont été retenus, 
ou a la suppression d'un pôle des secteurs économiques 
spécialisés  qui  faisaient  peu  cohérence,  par  exemple, 
c'est  aussi  de  manière  cinglante  la  subordination  du 
Conseil wallon de l'égalité des hommes et des femmes 
qui  était  retenu  dans  la  proposition  de  base,  la 
subordination a l'action sociale et  qui ici retrouve une 
compétence transversale tout a fait pertinente.

Ceci  étant  dit,  si  nous  avons  bien  retenu,  lu  et 
analysé  ces  principes  positifs,  voire  ces  évolutions 
positives,  nous  pensons  globalement  que  la  réforme, 
Monsieur le Ministre-Président et cela nous coûte de le 
dire, passe finalement a côté de son ambition, a la fois 
sur  le  terrain  de  la  simplification,  mais  aussi  sur  le 
terrain de la transversalité et du bon fonctionnement de 
cette fonction consultative.

Pour ce qui concerne la simplification d'abord, on a 
donc retenu l'idée des sept pôles. J'ai dit tout a l'heure 

l'intérêt  de  la  logique  des  pôles  potentiellement.  En 
même  temps,  il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  par 
ailleurs.  On a d'abord  l'action  sociale.  On se  rappelle 
que  l'action  sociale  a  été  retirée  du  schéma  pour 
notamment se situer au sein du conseil, de la stratégie, 
de la prospective au sein de l'agence pour une vie de 
qualité, sans que la logique de ce choix n'apparaisse très 
claire  et  avec  le  risque,  en  plus,  d'une  moindre 
autonomie. C'est finalement un conseil qui est abrité au 
sein  d'un  organisme  d'intérêt  public  qui  dépend de  la 
Région et  qui  n'est  donc pas situé au sein du Conseil 
économique et social de la Wallonie, structure faîtière 
qui a été retenue par le Gouvernement pour les autres 
pôles. C'est un choix qui est interpellant.  Nous serons 
intéressés de vous entendre sur ce point.

Ensuite,  il  y  a  plusieurs  commissions  internes  du 
Conseil  économique  et  social  qui  préexistaient,  qui 
subsistent, mais qui finalement s'apparentent assez bien 
des  pôles.  On pense a la  Commission économie,  a la 
Commission  emploi,  formation,  éducation,  a  la 
Commission  finance,  on  se  demande  pourquoi  ces 
commissions ne sont pas devenues des pôles a partir de 
cette  volonté  que  vous  avez  exprimée,  d'une  vision 
claire  et  rationalisée  de  l'organisation  de  la  fonction 
consultative.

Il  y  a  encore  les  commissions  consultatives  du 
conseil économique et social, non pas les commissions 
internes, mais d'autres commissions qui sont listées par 
le  projet  de  décret :  la  Commission  royale  des 
monuments sites et fouilles, par exemple, ou le Conseil 
wallon de l'égalité entre les hommes et les femmes, que 
j'évoquais  tout  a  l'heure,  le  Conseil  de  l'économie 
sociale,  et cetera.  Il  y  a  encore  les  organismes 
techniques  d'agrément  ou  assimilés.  Finalement,  on 
garde un nombre de catégories assez impressionnantes. 
Loin de moi l'idée de dire que tout se vaut et que tout 
doit être mis sur une même ligne. Il y a une complexité, 
bien sûr, qu'il faut pouvoir rencontrer. En même temps, 
pourquoi l'action sociale est-elle ailleurs ? Pourquoi y a-
t-il des commissions internes et des pôles et que l'on n'a 
pas une vue d'ensemble avec les pôles thématiques de 
l'action wallonne ? Pourquoi ces conseils spécialisés ou 
ces conseils d'agrément et techniques, par ailleurs ? 

En même temps, avec même certains éléments qui 
peuvent être questionnés dans le vocabulaire, le conseil 
de  la  fiscalité  des  finances  qui  sera  un  organisme 
technique, peut-être, mais alors tout est technique. On 
est quand même la dans une matière extrêmement large 
et transversale pour l'action régionale. Il y a la donc des 
questions et ce Conseil de la fiscalité et des finances va 
subsister  a  côté  de  la  Commission  finance  qui  est 
pourtant située au sein du même Conseil économique et 
social  de  Wallonie.  Il  y  a  donc  la  des  questions 
importantes sur le sens même de la simplification et des 
axes que vous avez retenus en la matière.

Parmi  tout  cela,  il  y  a  encore  les  conseils  que  le 
Gouvernement a créés sous cette législature et qui, eux, 
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ont l'air manifestement exonérés de toute rationalisation. 
Je  pense  au  Conseil  du  bien-être,  au  Conseil  de  la 
sécurité  routière.  Pourquoi ?  Ou  encore,  des  conseils 
que le Gouvernement a rationalisés par avance et a la 
hussarde.  Je pense  a la CRAT qui  a  fait  l'objet  d'une 
réforme  par  des  amendements  déposés  en  coups  de 
force avant le congé d'été et qui vient ici d'être rapiécée 
a la réforme que vous portez.

Troisième dimension d'analyse critique, ce sont alors 
certains  pôles  où  finalement,  le  Gouvernement  a 
procédé davantage par addition que par réelle réforme. 
Je pense singulièrement au pôle « Environnement » ou 
au  pôle  « Ruralité ».  On  additionne  une  série  de 
représentants existants dans les conseils aujourd'hui. Il y 
a  donc la  une simplification par  apparence,  mais  qui, 
dans les faits, ne simplifie rien et va poser des questions 
importantes  en  termes  de  dynamique  de 
fonctionnement,  lorsque  l'on  va  se  retrouver  avec 
parfois plus  de  30 ou 40 personnes au sein des  pôles, 
lorsque certaines sections sont réunies.

Vous  aviez  donc  évoqué  il  y  a  deux  ans,  je  me 
souviens  encore  des  interviews  de  rentrée,  la  tabula 
rasa pour  permettre  de  penser  une  nouvelle  fonction 
consultative,  animée  par  l'esprit  mosan  ou  sambre-
mosan  dirons-nous  pour  rencontrer  notre  diversité 
wallonne. Ici,  on a quelque chose qui est fort loin de 
cela.  Il  peut  même  apparaître  quelque  part  en 
contradiction avec la Déclaration de politique régionale. 
C'est en tout cas l'interpellation que nous formulons.

La  simplification,  vient  alors  l'enjeu  de  la 
transversalité.  On  mesure  bien  l’importance  de  cette 
dimension.  Il  faut  le  dire  d’emblée,  le  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  qui  devient  la 
structure faîtière de la fonction consultative, a une très 
grande légitimité en la matière. 

Toutefois,  en même temps,  nous regrettons que  le 
Gouvernement  n’ait  pas  saisi  cette  occasion  pour 
dépasser  la  seule  approche  économique  et  sociale  et 
élargir la structure faîtière, lorsqu’elle n’est pas dans son 
travail de concertation : cela, c’est le travail du GPS-W 
et l’appui que le Conseil peut lui fournir. Lorsqu’elle est 
dans  son travail  de fonction  consultative,  donc tenant 
compte  de  la  réforme  que  vous  proposez,  nous 
regrettons qu’il n’y ait pas une extension au triangle du 
développement durable, qui, depuis lors, a pu gagner en 
légitimité et, ainsi, d’inclure, d’ajouter, a la dimension 
économique et sociale, la dimension environnementale, 
et d’ailleurs, plus largement, sociétale. En effet,  il y a 
des  corps  de  la  société  qui  représentent  aussi  une 
légitimité  significative,  et  qui,  ici,  sont  présents  dans 
une série de pôles, mais qui, lorsque l’on est au niveau 
de la structure faîtière, ne sont finalement pas du tout 
invités et n’ont pas du tout voix au chapitre. 

On  avait  pourtant,  lors  des  auditions,  pu  prendre 
connaissance  de  l’expérience  française  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  et  des 

témoignages de différents pôles, de différents bancs, au 
sein de ce conseil, quant a la plus-value qu’a pu amener 
cette extension de la structure faîtière. À cet égard, nous 
souhaitons vous entendre.  Il  s’agit  d’une  question sur 
laquelle  nous  déposerons  des  amendements  pour 
espérer, tenant compte de ces auditions,  qui,  bien sûr, 
sont intervenues après que le Gouvernement eût finalisé 
son  projet  –  c’est  assez  logique  –  faire  évoluer  les 
choses en la matière.

En  matière  de  transversalité,  l’enjeu  des  avis 
communs se pose. On prévoit des réunions communes 
possibles, mais le débouché – si je puis dire – en avis 
conjoint, n’est pas prévu par le décret. Plus largement 
alors,  au-dela même de la composition de la structure 
faîtière, c’est cette espèce de vexation qui est prévue par 
le décret, surtout par son commentaire des articles, qui 
prévoit que lorsqu’un pôle a remis un avis, le Conseil 
économique et social peut ajouter, peut coiffer cet avis, 
peut  subordonner  cet  avis  a  un  avis  complémentaire, 
qu’il établit lui-même. 

À cet égard, nous sommes également extrêmement 
étonnés par  ce  choix,  qui  met  a  mal  l’autonomie  des 
pôles dans la capacité a pouvoir formuler les choses, et 
peut-être  même  aussi  leur  fonctionnement.  On  a,  en 
effet, entendu, lors des autres auditions, ce témoignage, 
au sein du Conseil wallon de l’économie sociale, où les 
interlocuteurs sociaux représentatifs du secteur doivent 
discuter – cela est bien normal – avec les interlocuteurs 
sociaux  présents  au  sein  du  Conseil  économique  et 
social de Wallonie. Toutefois, le fait que ceux-ci, dans le 
schéma actuel, puissent, ensuite, intervenir encore dans 
le Conseil économique et social conduit les uns a ne pas 
habiter complètement l’instance de concertation propre 
a l’économie sociale, qui, dès lors, est ainsi neutralisée 
dans son réel travail, puisque ce n’est qu’une fois qu’il y 
a un accord entre les syndicats et le patronat au sein du 
Conseil économique et social, que le Conseil wallon de 
l’économie  sociale  est  amené  a  rendre  un  avis,  mais 
sans que plus aucune marge de manœuvre n’existe pour 
prendre en compte, dans certains dossiers, la spécificité 
des acteurs de l’économie sociale. C’est quelque chose 
que  nous  voudrions  éviter  pour  ce  qui  concerne 
l’ensemble de la fonction consultative.

Ce sont les deux critiques essentielles. Où en est-on 
par  rapport  a  l’ambition  initiale  en  matière  de 
simplification ? Il nous semble que cela reste très très 
compliqué  et  qu’il  y  a,  finalement,  un  manque  par 
rapport  au rendez-vous qui avait  été établi.  Il  y a,  en 
outre, ces enjeux en termes de transversalité. 

La  troisième  dimension,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  chers  collègues,  c’est  la  volonté,  de  notre 
part,  d’aller  plus  loin  sur  certains  éléments.  C’est  la 
question de la saisine – je l’ai évoquée d’entrée de jeu – 
du Conseil et des pôles. Nous pensons qu’il y a a agir 
pour  permettre  plus  facilement  un  avis  d’initiative, 
notamment pour sortir de la coutume de l’unanimité, qui 
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conditionne, dans certains conseils, la possibilité même 
de travailler et d’élaborer un avis au sein du conseil.

Nous avons été frappés, par exemple, par une autre 
illustration entendue lors des auditions et l’incapacité du 
Conseil wallon de l’environnement et du développement 
durable  de  remettre  un  avis  sur  la  politique  agricole 
commune,  alors  que s’il  y a bien un enjeu qui a une 
certaine épaisseur, une certaine ampleur, par rapport aux 
questions  environnementales  et  de  développement 
durable, c’est certainement celui de la politique agricole 
commune.  On  est,  en  plus,  la,  en  dehors  de  toute 
possibilité  de  polémique  par  rapport  a  l’actualité 
régionale,  puisque  l’on  parle  d’une  politique 
européenne, mais sur laquelle la Région a, bien sûr, un 
mot a dire, lorsqu’il a des discussions au sein du Conseil 
et dans sa mise en œuvre.

Le  fait  qu’une  unanimité  soit  requise  permet  de 
donner  a  chacun  des  acteurs  présents  au  sein  d’un 
conseil un droit de veto qui, au bout du compte, confine 
a la paralysie. Nous pensons que c’est un élément qui 
peut  évoluer  positivement,  en  permettant,  lorsqu’une 
majorité se dégage, d’élaborer un avis, quitte a rendre 
compte de voix de minorité, lorsque cela est nécessaire. 
Ce sont des procédures qui sont connues. 

C’est  aussi  la  possibilité,  pour  d’autres  que  le 
Conseil  lui-même ou  le  pôle  et  le  Gouvernement,  de 
saisir la fonction consultative. Nous pensons qu’il y a un 
rôle  a  donner  aussi  a  notre  Parlement,  a  travers  une 
commission  parlementaire  qui  pourrait  également,  sur 
certains enjeux, saisir le  Conseil et  recevoir, ainsi, un 
avis éclairé des interlocuteurs sociaux, lorsque c’est le 
Conseil,  tout  seul,  qui  travaille,  ou de l’ensemble des 
organisations représentées au sein des pôles lorsque tel 
est le cas. 

De même, il  s’agit  de donner a un certain nombre 
d’habitants la possibilité de saisir également la fonction 
consultative et, ainsi, par voie indirecte, de mettre des 
dossiers a l’ordre du jour de nos institutions régionales. 
Elles ont en certainement besoin. 

C’est aussi la possibilité pour les conseils d’agir plus 
en  avant.  Nous  avons  aussi  des  amendements  sur  la 
possibilité  d’agir  a  certains  moments,  lorsque  le 
Gouvernement  le  souhaite,  au  moment  de  la  prise 
d’acte,  et  pas  seulement après  la  première lecture,  au 
moment l’accord politique est complètement bétonné et 
où, finalement, la marge de manœuvre pour discuter est 
alors affaibli de facto, non pas parce que quelqu’un le 
décide, mais simplement parce qu’une fois qu’il y a un 
accord  politique,  chacune  des  parties  entend,  assez 
loyalement, souvent, le respecter. 

Nous  pensons  aussi  a  l’enjeu  de  la  publicité.  Il 
importe que l’on puisse garantir, dans le décret, que non 
seulement l’ensemble des avis du Conseil économique 
et  social,  mais  surtout  des  pôles  qui  le  rejoindront  a 

l’avenir,  puisse  également  être  rendu  public.  Cela 
participera du dynamisme de la fonction consultative.

Il est également question – et j’en terminerais par la, 
Monsieur  le  Président  –  de  l’enjeu  de  la  motivation. 
Lorsque le Gouvernement s’écarte d’un avis, il importe 
qu’il  puisse  alors,  non pas  de  façon détaillée  dans  le 
détail le plus fin, mais en tout cas de manière générale, 
argumenter  et  motiver  les  éléments,  les  raisons  qui 
fondent  son  choix,  puisque  au  bout  du  compte,  le 
Gouvernement garde son pouvoir de décision.

Il y a encore toute une série d’autres amendements 
que j’évoquerai tout a l’heure, qui m’apparaissent d’un 
niveau  différent.  Je  resterai  ici  au  niveau  de  la 
discussion générale.

Puisque Mme Lecomte en parlait, je vais m’aligner 
sur  son  organisation  du  débat  et  évoquer  l’enjeu  des 
jetons de  présence.  Le  Gouvernement  veut  ici  couper 
court  a  toute  rémunération.  Nous  sommes  un  peu 
circonspects devant ce choix du Gouvernement. Il  y a 
un travail  parfois  important  qui est  mené par  certains 
membres des conseils et des pôles. 

Cette  rémunération,  qui,  rassurons-nous,  est,  très 
souvent,  voire  toujours,  modique,  dans  la  fonction 
consultative,  apparaît  quand  même  aussi  comme  une 
reconnaissance par la Région du travail qu’il fournit. 

Il  en  va  aussi  d’un  impact  possible  sur  le  bon 
fonctionnement. Lorsqu’il y a un certain absentéisme, il 
ne faudrait pas le renforcer par ce biais.

Il s’agit aussi de prendre en compte le fait que les 
organisations  qui  sont  représentées  dans  ces  pôles  ne 
sont  pas  toujours  représentées  par  des  personnes 
permanentes,  lesquelles  ont,  par  ailleurs,  une 
rémunération  de  cette  organisation  pour  effectuer  ce 
travail de représentation. Un bon nombre d’entre elles 
peuvent  être  représentés  par  des  membres qui  ont  un 
métier par ailleurs, une occupation par ailleurs, et qui, 
simplement,  partagent  leur  expertise,  leur  capacité  a 
alimenter le débat régional. 

Cela  nous  paraît  étonnant  et  cela  constitue,  sans 
doute, une perte de valeur potentielle pour la diversité 
de notre fonction consultative et pour son apport sur le 
fond. 

Il importe également d’évoquer le définancement du 
secteur  associatif,  que  le  Gouvernement  a  entrepris 
depuis  deux  ans,  et  qui,  ici,  recevrait  une  nouvelle 
prolongation a travers la suppression de ces jetons de 
présence. 

Vous  avez  évoqué  l’actualité  récente,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  j’aurais  bien  envie  de  vous  suivre 
sur ce terrain-la. Lorsqu’on parle de fonctions politiques 
avec des exemples totalement inadmissibles que l’on a 
connus la-bas, il y a certainement un travail où il serait 
bon que le pouvoir politique balaie devant sa porte. Ce 
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n’est  jamais,  ou  rarement,  au  sein  de  la  fonction 
consultative que  de tels  dérapages ont lieu.  Je trouve 
que cette allusion est, de votre part, assez étonnante.

Mais nous pouvons avoir le débat et peut-être alors, 
plaiderez-vous aussi pour que, dans un certain nombre 
de  cas,  les  mandats  politiques  soient  alors  avec  une 
rémunération  nulle.  Cela  aurait  au  moins  le  sens  de 
l'égalité  par  rapport  a  ce  qui  est  proposé  ici  par  le 
Gouvernement  pour  ce  qui  concerne  la  fonction 
consultative.

Voila  le  propos  général  et  l'addendum  que  j'ai 
ajoutés, puisque Mme Lecomte a amené cette question 
des  jetons  de  présence  dès  la  discussion  générale.  Je 
pensais l'évoquer tout a l'heure en discussion par article.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  vais  continuer  mon 
commentaire  général  que  j'avais  interrompu,  croyant 
qu'il  était  suffisamment  long,  mais  j'ai  encore  une 
analyse  a  poser.  D'ailleurs,  en  parlant  d'analyse,  je 
partage celle que M. Hazée vient de faire.

Avant de revenir sur la dimension de transversalité 
qu'il a évoquée, je voudrais aussi signaler que les projets 
de décret ne s'attardent pas sur l'aspect budgétaire de la 
réforme, ils ne permettent pas d'identifier clairement la 
rationalisation  qui  sera  effectuée.  Je  me  souviens, 
Monsieur le Ministre-Président, dans votre exposé, vous 
avez  indiqué  que  la  réforme  serait  neutre,  qu'aucune 
économie  budgétaire ne serait  réalisée,  car  le  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  va  assumer  de 
nouvelles  missions pour lesquelles sa dotation va être 
renforcée.

J'ai quelques questions par rapport a cela. Prévoit-on 
a  l'avenir  une  ventilation  des  coûts  administratifs  par 
pôle ?  Quelles  garanties  en  termes  de  transparence 
budgétaire et comptable seront fournies ? D'autre part, 
quels  sont  les  organismes  qui  vont  réellement 
disparaître ? Seront-ils simplement actifs a travers l'un 
ou  l'autre  de  ces  pôles ?  Autant  de  questions  qui 
méritent des réponses.

Concernant  la  dimension  de  transversalité  que 
M. Hazée  a  abordée,  lors  des  auditions,  souvenons-
nous,  certains  ont  mis  en  évidence  l'absence  de 
transversalité  entre  les  pôles  et  l'impossibilité  pour 
plusieurs  pôles  de  se  réunir  afin  de  rendre  des  avis 
communs. Cette transversalité peut se révéler positive, 
pourquoi  ne  pas  l'envisager ?  À  condition  qu'elle 
n'aboutisse  pas  obligatoirement  a  la  remise  d'un  avis 
commun  qui  pourrait  neutraliser  les  positions  en 
présence  au  lieu  de  les  enrichir ;  ceci  peut  devenir 
problématique.  Ce  que  la  réforme  envisage,  c'est  la 
remise  au  Gouvernement  d'avis  consensuels  qui  ne 
permettront  pas  ou  peu  l'expression  d'opinions 
divergentes, contrairement a ce qui existe actuellement ; 
avis  qui,  de  plus,  pourront  en  tout  ou  en  partie  être 

contrebalancés par un avis propre. Souvenons-nous que 
le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  peut 
toujours en transmettre un. 

Pour reprendre les propos de M. Dawance que nous 
avons reçus,  cela ne représente-t-il  pas un recul de la 
fonction consultative ?  Quelles  garanties  pourront être 
apportées  aux  représentants  minoritaires  qui 
exprimeraient  un  avis  divergent ?  Cette  manière  de 
travailler  permettra-t-elle  réellement  d'éclairer 
positivement et objectivement le Gouvernement sur les 
orientations et  sur les  réformes qu'il  compte adopter ? 
Ne risque-t-on pas d'être confrontés, en dehors de l'avis 
officiellement exprimé et transmis au Gouvernement, a 
la  transmission  d'une  multitude  d'avis  émanant 
d'associations,  de  comités,  d'ordres,  et cetera,  qui 
estiment que l'avis officiel est incomplet ou ne traduit 
pas suffisamment leur appréciation du texte en projet ?

Un paradoxe dans cette réforme qui a pour ambition 
de  rassembler  la  fonction  consultative  au  sein  d'une 
même  structure  est  d'admettre  que  le  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  puisse  transmettre 
deux avis divergents, l'un émanant du pôle consulté et 
l'autre du conseil a proprement parler.

Je vais terminer en disant un mot sur les pouvoirs 
locaux, concernant la réforme actuelle qui envisage bien 
de confier aux pouvoirs locaux la fonction consultative 
en  matière  de  projet  de  décret  et  d'arrêté  du 
Gouvernement, ainsi que de projets de circulaire. Mais 
elle  l'a  restreinte  seulement  aux  projets  et  non  aux 
avant-projets,  donc  pas  de  consultation  préalable.  De 
plus, elle la limite a nouveau aux projets de décret  et 
d'arrêté  susceptibles  d'influencer  les  finances  ou  la 
gestion  des  pouvoirs  locaux.  Par  conséquent,  non 
seulement  l'avis  des  pouvoirs  locaux  ne  sera  pas 
obligatoirement  requis  pour  les  textes  relevant  des 
compétences du ministre des Pouvoirs locaux ; de plus, 
pour les autres matières, il laisse au Gouvernement une 
marge d'appréciation au cas par cas. Il ne s'agit donc pas 
– mais je pense qu'on l'a déja relevé lors des auditions – 
d'une saisine automatique et spécifique.

La question essentielle qui se pose, au vu de tout ce 
qui a été dit, notamment par M. Hazée, est de savoir si 
les objectifs de simplification, de rationalisation et  de 
renforcement  de  la  représentativité  démocratique  sont 
atteints par cette réforme. Force est de constater que ni 
l'exposé  que  vous  avez  fait,  ni  les  propos  des 
intervenants,  même  lors  de  toutes  les  auditions  au 
Parlement, ne permettent de trancher positivement cette 
interrogation. Hélas d'ailleurs. Notre sentiment est que 
cette  réforme  est  manquée,  dans  la  mesure  où  la 
composition même du Conseil économique et social de 
Wallonie n'a pas évolué pour s'élargir a l'ensemble de 
tous les acteurs composant la société civile.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo). - Il est fréquent que la discussion 
générale  soit  un  débat,  donc  une  fois  que  les 
parlementaires  se  sont  exprimés,  le  Gouvernement, 
toujours dans cette  discussion générale,  peut répondre 
aux questions des enjeux. Puis il peut y avoir un autre 
tour de répliques.

Néanmoins il  serait  assez étonnant,  singulièrement 
pour notre enjeu de démocratie, que le Gouvernement 
choisisse de  ne  rien  dire,  même si  cela peut  être  son 
choix.

M. le Président. - Je n'ai pas encore donné la parole 
au ministre-président, je voulais d'abord m'assurer que 
tous  les  parlementaires  avaient  dit  ce  qu'ils  voulaient 
dire.

M. Hazée (Ecolo). - Le propos du ministre-président 
fait partie de la discussion générale et la suite aussi.

M. le Président. -  Tout  a  fait.  Plus  personne  ne 
souhaite prendre la parole parmi les députés ? Non.

La parole est a M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, je vais donner quelques 
éléments de réponse, même si – c'est normal dans une 
discussion générale – ceux qui se sont exprimés ont fait 
part d'une appréciation qui est souvent une divergence et  
qui n'appelle pas forcément de réponse. Si l'on n'est pas 
d'accord, on n'est pas d'accord. 

Même si j'ai déja pu faire un exposé liminaire qui 
rappelait la philosophie générale de cette réforme, je ne 
vais pas y revenir dans les détails, je vais plutôt essayer 
de revenir sur les questions de portée intermédiaire qui 
ont été posées ici pour garder, pour la discussion article 
par article, les discussions plus techniques.

Je  rappelle  juste  deux  principes  généraux.  Le 
premier  est  que  l'on a  voulu  simplifier  cette  fonction 
consultative  et,  en  la  simplifiant,  améliorer  sa 
cohérence,  donc  sa  transversalité.  Cependant,  dans  le 
cadre de la discussion – je l'ai dit dans l'introduction – la 
où  a  certains  moments  on  pensait  que  des 
simplifications  absolument  radicales  auraient  été 
préférables – parce que ce serait un paradoxe de faire 
une réforme de la fonction consultative sans écouter les 
acteurs  de  la  fonction  consultative  –  il  est  apparu  a 
certains endroits que préserver une certaine complexité 
était la meilleure manière de faire droit a l'expertise des 
uns  et  des  autres.  On  a  déja  évoqué  ici  le  fait  que 
certains pôles – je ne l'ai pas caché, je n'ai pas essayé de 
faire du facial en disant : « On est passé de 35 a 5, et » – 
sont des regroupements d'un certain nombre d'organes, 
mais dont on conserve une certaine spécialité, parce que 
les chasseurs ne sont pas les pêcheurs, qui ne sont pas 
les spécialistes du bois ni de l'agriculture, pour prendre 
un exemple parmi beaucoup d'autres.

Le deuxième principe général, c'est que l'on va fixer 
beaucoup de choses dans ce décret, mais on va laisser 
aussi ensuite aux acteurs de la fonction consultative une 
certaine autonomie. Il y a des règles d'ordre intérieur, il 
y  a  des  pratiques  qui  doivent  se  prendre,  il  y  a  des 
organisations internes qui vont se mettre en place petit a 
petit. On ne fixe pas tout jusque dans le moindre carat. 
On fixe les grands principes, une grande architecture et 
de grands principes généraux. À nouveau, ce serait un 
fameux  paradoxe  de  dire :  « On  a  une  fonction 
consultative  qui  est  la  pour  venir  éclairer  le 
Gouvernement,  mais  le  Gouvernement  l'organise  a  sa 
place ». Non, il  faut en fixer le cadre général,  mais il 
faut  lui  laisser  une  certaine  autonomie  dans  son 
organisation.

Cela  vaut  par  exemple  pour  la  désignation  des 
membres.  Comment  les  membres  seront-ils  désignés, 
Madame  Lecomte ?  Le  Gouvernement  va  inviter  ces 
organes  coupoles  a  proposer  les  représentants,  en 
prenant contact avec des personnes liées avec ces autres 
catégories  de  membres  identifiés  par  leurs  décrets  en 
s'assurant  bien  entendu aussi  de  leur  intérêt  a  siéger. 
Monsieur Hazée, vous dites justement qu'il y a une vraie 
motivation et  qu'il  y a  une vraie participation.  Il  faut 
s'assurer au préalable qu'ils sont intéressés.

Sur l'action sociale, je ne vais pas y revenir, je l'ai dit 
aussi  dans  mon  introduction.  Vous  me  permettrez  de 
relever quand même un semi-paradoxe. On me dit d'un 
côté :  « Vous n'avez pas  été au bout du chemin,  vous 
n'avez  pas  assez  simplifié »,  mais  d'un  autre  côté  on 
nous reproche de ne pas avoir gardé un pôle « Action 
sociale » et  de l'avoir  transféré au sein de l'AViQ. Ce 
sont  des  arbitrages,  on  a voulu  se  dire  a  un  moment 
donné  que  l'on  crée  un  nouvel  organe  important  qui 
déborde  de  sa  compétence  historique  en  matière  de 
politique  des  handicapés  et  qui  vient  incorporer  les 
autres  compétences  issues  de  la  sixième  réforme  de 
l'État. Il a en son sein des lieux de délibération et des 
lieux de discussion et il est donc pleinement informé. 

Nous l'avons constitué de manière telle qu'il répond 
a  la  philosophie  de  la  composition  et  de  la  gestion 
paritaire  telle  qu'elle  existe  dans  la  sécurité  sociale 
fédérale. Les acteurs sont très bien représentés, il y a un 
certain nombre de branches a l'intérieur. La composition 
n'est pas identique dans tous les secteurs puisque selon 
les  branches,  on  a  des  pondérations  différentes  des 
partenaires sociaux, des mutualités, et  cetera. Il  aurait 
été pour nous tout a fait un doublon de conserver, a côté 
de  tous  ces  mécanismes  consultatifs  et  concertatifs 
internes a l'AViQ, en plus un pôle social sur toute une 
série d'autres questions. 

N'oubliez pas non plus qu'il y a un organe faîtier qui 
est le Conseil économique et social de Wallonie et qu'il 
peut continuer, notamment via les avis d'initiative, de se 
prononcer sur tous les sujets sur lesquels il a envie de se 
prononcer. Si ce conseil, consultant lui-même un certain 
nombre de ses composantes internes, dit : « J'ai envie de 
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remettre  un  avis  sur  l'assurance  autonomie,  comment 
faut-il  prendre  en  charge  demain  les  personnes 
vieillissantes et qui aspirent a conserver de la mobilité et 
a  rester  chez elle »,  cela reste  leur  droit  le  plus  strict 
d'organiser,  selon  les  modalités  qu'elles  détermineront 
par  leur  règlement  d'intérieur,  la  consultation de leurs 
différents  organes  internes  et  puis  de  produire 
éventuellement,  la  aussi  en  concertation  avec  les 
organes  de  l'AViQ,  un  avis  qui  sera  soumis  au 
Gouvernement.

Madame Lecomte, les avis minoritaires ou les avis 
divergents peuvent être consignés dans les avis transmis 
et  tant  mieux.  On  ne  demande  pas  qu'il  y  ait  une 
unanimité, a nouveau. Ce sont des modalités fines qui 
seront définies la plupart du temps dans des règlements 
d'ordre  intérieur.  On  peut  dire  un  membre  sans  le 
nommer, on peut dire quel membre a émis quel avis. On 
ne  cherche  pas  le  consensus  a  tout  prix.  Quand  on 
cherche le consensus a tout prix, on a des avis sans goût 
ni  saveur  parce  que  l'on  a  essayé  de  mettre  tout  le 
monde  d'accord  et  puis  qu'il  n'en  ressort  rien.  Dans 
certains cas, cela peut être une meilleure chose d'avoir 
des  avis  qui  ne  soient  pas  forcément  unanimes  et  en 
mentionnant  le  fait  qu'ils  ne  sont  pas  forcément 
unanimes.

L'organisation  du  CESW  lui-même  et  ses 
commissions  internes.  Le  CESW a  des  commissions 
dans des  matières  pour lesquelles  il  est  l'interlocuteur 
direct  et  immédiat  du  Gouvernement.  Il  organise  en 
commissions, c'est son choix. Nous n'avons pas a nous 
immiscer la-dedans. Je disais tout a l'heure que l'on ne 
doit pas aller jusque dans le dernier carat de la précision 
de la manière dont ces organes veulent s'établir. Nous 
leur  avons  dit :  « Voila  quel  est  votre  champ  de 
compétences,  voila  quels  sont  les  grands  pôles,  voila 
quels sont les principes qui gouvernent les procédures 
de  consultation ».  Ils  ont  déja  supprimé  cinq  de  ces 
commissions  internes.  S'ils  estiment  qu'ils  doivent  en 
supprimer encore ou qu'ils doivent en créer encore, la 
c'est leur autonomie de fonctionnement qui leur permet 
de rendre leurs avis avec la plus grande qualité.

En  revanche,  pour  ce  qui  est  des  agréments,  les 
Commissions emploi et formation du CESW, c'est leur 
core business aujourd'hui. Cela a du sens de laisser au 
CESW,  c'est  d'ailleurs  quelque  chose  qu'ils  font  de 
manière  très  intensive  et  dans  lequel  les  partenaires 
sociaux sont très actifs, même si l'on est beaucoup plus 
dans  une  logique  de  régulation  d'agréments  qu'une 
logique de consultation stricto sensu. 

Quant  aux  avis  conjoints  et  complémentaires,  a 
nouveau, on n'a pas voulu dire : « C'est interdit », on n'a 
pas  voulu dire :  « C'est  obligatoire ».  Si  l'on veut  que 
ces  organes  puissent  eux-mêmes  développer  une 
pratique  de  consultation  et  leur  propre  culture  de 
consultation.  On  doit  leur  permettre  a  un  certain 
moment, s'ils estiment que telle instance, qui a été saisie 
par la structure faîtière a la demande du Gouvernement 

qui lui-même avait saisi  le CESW, a remis un avis et 
qu'elle n'a pas besoin de l'avis d'un autre, c'est a eux de 
l'en décider sauf si bien entendu le Gouvernement dans 
sa demande d'avis a indiqué : « Nous voulons l'avis de 
la  Commission  mobilité  et  celle  de  la  Commission 
énergie »  par  exemple.  Pour  le  reste,  s'ils  préfèrent 
remettre deux avis divergents ou s'ils préfèrent remettre 
un avis conjoint, la aussi c'est leur liberté et c'est en leur 
laissant  cette  liberté  que  l'on  peut  leur  permettre  de 
construire  progressivement  cette  culture  de  la 
consultation.

La  saisine  des  pôles  et  les  avis  d'initiative,  on  a 
voulu qu'il en demeure. C'est vrai que l'on s'est posé la 
question,  Monsieur  Hazée,  de  la  faculté  offerte  au 
Parlement de saisir ces commissions, voire de la faculté 
offerte  a  certains  citoyens.  On  est  dans  toute  une 
réflexion  générale  sur  la  manière  de  reconnecter  les 
institutions  représentatives  avec  les  citoyens  et 
notamment a travers des instances comme celle-ci et a 
travers des processus tels que la pétition. C'est quelque 
chose  qui  reste  sans  doute  un  débat  ouvert.  Votre 
Parlement a lancé des procédures en matière de pétition, 
des procédures en matière de consultation populaire. Si 
j'ai  bien  compris,  on  va  enfin  lancer  une  expérience 
pilote en matière de délibération avec des citoyens tirés 
au sort, pour voir comment cela fonctionne et voir si – 
c'est un débat que nous avons eu dans cette commission 
– un jour on ne traduira pas cela aussi dans un décret 
avec  des  moyens  de  fonctionnement,  des  moyens 
budgétaires, et cetera pour le faire fonctionner. 

Tout  cela  est  vraiment  un  processus  en  cours,  un 
processus  qui  n'est  pas  complètement  et  totalement 
abouti. Peut-être qu'un jour, on pourra se dire qu'il serait 
intéressant  que  dans  le  cadre  de  ce  processus  de 
consultation  vaste  avec  des  citoyens  tirés  au  sort,  on 
souhaiterait aussi l'avis de tel et de tel organe et que si 
c'est mené au Parlement ou que si c'est mené parce qu'a 
l'initiative ce processus vient de citoyens, d'une certaine 
manière  cela  le  reconnecterait.  Mais  c'est  vrai,  je 
l'assume  totalement,  par  prudence  dans  un  premier 
temps, on a dit : « N'allons pas noyer, ne créons pas a 
l'excès  la  tentation  –  et  peut-être  que  l'on  a  été  trop 
prudent, on le verra a l'usage – de demander des avis, 
des avis et des avis, des avis un peu sur tout ». 

À  l'origine,  la  fonction  consultative  est  la  pour 
conseiller  le  Gouvernement  dans  son  action.  On  est 
resté  sur  cette  logique-la,  mais  dans  la  pratique 
politique,  il  me  paraît  évident  que  si  une  résolution 
votée  par  votre  Parlement  a  une  très  large  majorité 
invite le Gouvernement a solliciter le CESW pour avoir 
un avis sur ceci ou sur cela, le Gouvernement ne va pas 
vous le refuser. De même s'il y avait une pétition signée 
très largement par des citoyens qui demandent un avis ci 
ou la, le Gouvernement ne le refuserait pas forcément 
non plus.

Ce n'est pas la volonté de fermer, c'est simplement 
une question de bonne gestion. Dans un premier temps, 
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il faut faire fonctionner ces organes, il faut éviter qu'ils 
soient  eux-mêmes  noyés  par  des  demandes  d'avis  et 
qu'il n'y ait pas de filtres, puisque l'un des enjeux était 
justement de prioriser davantage ces demandes d'avis en 
les centralisant davantage. C'est le choix qui a été fait. 
En revanche, il n'y a aucun problème pour que tout cela 
soit  rendu  public.  Le  principe  de  publicité  des  actes 
administratifs, en ce compris des actes consultatifs qui 
éclairent  le  processus  décisionnel,  est  un  principe  de 
portée générale et qui doit être maintenu.

Sur le budget, on a eu l'occasion, Madame Lecomte, 
de l'évoquer lors du débat du budget. C'est vrai que c'est 
une  négociation  que  nous  avons  eue  avec  eux,  pas 
jusqu'au dernier centime, on a fait « a la wallonne » si 
vous  voulez.  On  s'est  dit :  « Vous  allez  faire  des 
économies  d'échelle  qui  sont  difficiles  a  chiffrer  de 
manière  précise.  Vous  avez  par  ailleurs  des  missions 
nouvelles que nous vous demandons de remplir et qui 
sont aussi difficiles a chiffrer de manière précise ». On 
va faire « pouf » comme on dit en Wallonie, c'est-a-dire 
que  l'on  va  dire :  « En gros,  on  peut  estimer  que  les 
économies d'échelle d'un côté, les missions nouvelles de 
l'autre, les coûts vont se recouvrir ». À eux maintenant 
de  traduire  cela  en  un  budget,  c'est-a-dire  a  eux  de 
traduire la dotation générale qui leur est transmise en un 
vrai projet de dépense avec une ventilation précise où 
l'on verra alors où sont faites les économies et où sont 
les  nouvelles  dépenses  parce  qu'il  y  a  de  nouvelles 
demandes.

Enfin,  je  termine  par  la  question  des  jetons  de 
présence.  Je  n'en  fais  pas  une  question  polémique, 
Monsieur  Hazée  et  Madame  Lecomte.  Je  dis 
simplement que l'on a inversé le principe. On n'a pas dit 
que  personne ne  pourrait  plus  jamais  être  payé.  Vous 
l'avez rappelé, ce sont des rémunérations en général très 
modestes,  on est  parfois en dessous de  10 euros  pour 
une séance. Ce sont des mandats qui sont extrêmement 
contrôlés et limités, mais il  nous est apparu quand on 
regarde la composition de ces organes  – en plus, il est 
vrai, Madame Lecomte, vous l'avez rappelé, que l'on a 
renforcé  le  poids  des  partenaires  sociaux  –  que  ces 
organes sont composés de gens qui – dans leur immense 
majorité,  pour ne pas dire dans leur intégralité – sont 
payés par  l'organisation de  base  pour participer  a  ces 
réunions. Cela fait partie de leur boulot ;  puisque cela 
fait  partie  de  leur  boulot,  cela  n'appelle  pas  de 
rémunération  spécifique.  Si  cela  appelait  une 
rémunération spécifique, il faudrait alors commencer a 
mettre  en  place  tout  un  système  de  contrôle  des 
présences,  de  proportionnalité,  et cetera.  C'est 
exactement  comme  vous  et  moi :  vous  êtes  payée 
comme parlementaire ; dès lors, vous participez a une 
réunion  de  commission.  Vous  n'êtes  pas  payée  pour 
participer a cette réunion de commission, cela fait partie 
de  votre  boulot.  Quand  vous  participez  a  d'autres 
réunions,  même externes,  mais  liées  a  cette  fonction, 
considérez  qu'elles  ne  sont  pas  rémunérées.  C'est  la 
philosophie générale.

Je crois que l'on a anticipé cette philosophie générale 
– si l'on fait le lien avec l'actualité, Monsieur Hazée – et 
certaines des difficultés que l'on a vues aujourd'hui. Je 
ne fais de procès d'intention a personne et je ne fais le 
procès de qui que ce soit dans le cadre de la fonction 
consultative existante, mais on sait – la nature humaine 
étant ce qu'elle est – que s'il y a la faculté d'avoir ici ou 
la  un  jeton  de  présence  complémentaire,  cela  peut,  a 
certains  moments,  conduire  a  certaines  formes 
d'ingénierie. Je pars du principe que les administrateurs 
publics, quelle que soit leur fonction – que ce soit des 
représentants  d'organisation  syndicale,  de  milieux 
associatifs, et cetera – doivent être payés correctement 
dans leur mandat de base pour ne pas avoir la tentation 
de compléter leurs rémunérations par des petits bouts de 
rémunération ici ou la que l'on va chercher dans telle et 
telle réunion complémentaire.

C'est justement pour éviter des dérives comme celle 
dont on a hélas entendu parler ces derniers jours dans 
l'actualité, que l'on s'est dit que le principe général doit 
être celui de la gratuité, parce que chaque organisation 
« n'a  qu'a »  rémunérer  les  gens  qu'elle  envoie 
correctement et ne pas se dire : « Je vais les rémunérer a 
tel niveau, mais il y aura telle et telle et telle fonction 
complémentaire, donc cela permettra qu'au total, il  s'y 
retrouve ».

C'est  un  principe  général,  mais  nous  avons  aussi 
prévu, je le répète, des exceptions. Si dans telle ou telle 
commission, on considère qu'il faut entendre tel ou tel 
expert  qui  est  un  bénévole,  qui  est  issu  d'un  milieu 
associatif qui n'a pas forcément de rémunération, ou en 
tout  cas  pas  une  rémunération  complète  ou que  cette 
mission  prend  un  temps  particulièrement  long  parce 
qu'il faut y passer des heures et des heures, il peut être 
prévu,  par  dérogation,  qu'il  y  ait  une  forme  de 
rémunération.  Je  pense  que  c'est  plus  sain  et  plus 
prudent de le faire dans ce sens-la.

Le principe est celui de la gratuité et l'exception est 
une rémunération dûment justifiée – et donc contrôlée – 
au cas par cas, plutôt que le principe de rémunération 
avec  des  dérogations  par-ci,  par-la.  C'est  vraiment  un 
principe que je défendrai et dont je pense que l'actualité 
a, une fois de plus, démontré que nous avions bien fait 
de le suivre.

Je ne suis pas plus long, mais je reviendrai sur toutes 
les  questions que  vous souhaitez.  Je ne  vais  pas  déja 
rentrer dans le moindre détail technique, sinon on n'aura 
plus rien a dire dans la déclaration article par article. Or, 
je  vois  que  vous  avez  déposé  de  très  nombreux 
amendements ; cela veut dire que nous aurons l'occasion 
d'entrer dans les détails.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je ne compte pas anticiper la 
discussion article par article, mais je souhaiterais réagir 
a certaines considérations générales.
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Au  niveau  de  la  simplification  –  puisque  vous 
indiquiez  que  la  discussion  générale  permettait 
d'exprimer des points sur lesquels nous ne sommes pas 
d'accord – il y a en tout cas un point sur lequel je suis 
entièrement  d'accord  avec  votre  réponse :  le 
Gouvernement n'a pas fait la tabula rasa que vous aviez 
annoncée  il  y  a  deux  ans ;  pour  de  bonnes  ou  de 
mauvaises raisons, peu importe. Il reste un modèle fort 
complexe.

À  l'égard  de  l'action  sociale,  vous  évoquez  un 
paradoxe.  Effectivement,  il  y  en  a  un :  alors  que  le 
Gouvernement  était  en  train  de  travailler  sur  une 
réforme de la fonction consultative, il a décidé de situer 
ailleurs la fonction consultative sur l'action sociale. Bien 
évidemment, cela ne fait pas préjudice a la possibilité, 
pour  le  conseil  lui-même,  de  s'emparer  de  toutes 
questions,  dès  lors  que  nous  sommes  dans  ses 
prérogatives  –  et  elles  sont  heureusement  fort  larges. 
Néanmoins,  le  paradoxe  se  situe  dans  le  choix  du 
Gouvernement, puisqu'il a fait une chose et, en même 
temps, son contraire. Il se fait que son contraire a été 
adopté  un  peu  avant  par  ce  Parlement,  mais  il  reste 
qu'au bout du compte, il y a une impression d'inachevé. 
Même  les  interlocuteurs  sociaux,  très  largement 
consultés  dans  cette  réforme,  en  sont  les  premiers  a 
dénoncer  cette  bizarrerie  dans  le  choix  du 
Gouvernement.

Vous avez aussi évoqué les commissions d'agrément. 
Certes, en la matière, le Conseil économique et social a 
déja  une  large  expertise.  Il  est  logique  que  ces 
commissions  soient,  en  tant  que  telles,  situées  la-bas. 
C'est  davantage  sur  certaines  autres  figures  qui  se 
trouvent dans la même liste, que notre question porte : 
quant au Conseil de la fiscalité et des finances ou quant 
a la Commission régionale d'avis pour l'exploitation des 
carrières dont on ne voit pas bien pourquoi elle n'a pas 
été  intégrée,  par  exemple,  au  sein  de  la  Commission 
régionale  de  l'aménagement  du  territoire.  Ceci  n'est 
qu'un exemple, on pourra y revenir dans le cadre de la 
discussion, article par article.

Ensuite,  il  y  a  ces  conseils  qui  ne  sont  pas  des 
commissions d'agrément, mais qui sont les commissions 
consultatives visées au deuxièmement : les monuments 
et site fouille, l'égalité entre les hommes et les femmes, 
et cetera. On ne voit pas bien ce qui est constitutif d'un 
pôle  et  ce  qui  se  trouve  en  dehors  des  pôles  et  la 
conséquence pratique, la conséquence juridique, de ces 
qualifications juridiques différentes.

Toujours  en  matière  de  simplification,  vous  avez 
évoqué l'autonomie des règlements d'ordre intérieur. Il 
est vrai que pour une part, bien évidemment, les acteurs 
associés  au  sein  de  la  fonction  consultative  doivent 
pouvoir  s'organiser.  En  même  temps,  il  faut  que  le 
champ des possibles leur soit ouvert. C'est la-dessus que 
nous reviendrons avec les amendements pour permettre, 
sur certains points, a ces possibles de se développer. Si 
le décret ferme la porte, le règlement d'ordre intérieur ne 

pourra pas accéder a un certain nombre d'espaces dans 
lequel  il  serait  bon  qu'ils  puissent  agir.  C'est,  par 
exemple, le cas de l'avis conjoint où, a notre lecture, il 
n'est  aujourd'hui  pas  possible.  Ce  n'est  donc  pas  le 
règlement  d'ordre  intérieur  qui  va  pouvoir  le  rendre 
possible puisque le décret y ferme la porte.

Il y a un élément important dont vous n'avez pas du 
tout  parlé  dans  la  discussion  générale  suite  a 
l'expression que nous avons cherché a formuler quant a 
l'extension de la structure faîtière lorsque nous sommes 
dans la fonction consultative, par rapport au troisième 
pilier  du  développement  durable  –  le  pilier 
environnemental  – et,  plus largement,  par  rapport aux 
corps  de  la  société  qui  ne  sont  pas  seulement  les 
interlocuteurs  sociaux.  Autant,  lorsque  nous  sommes 
dans la concertation avec le Gouvernement, il y a la une 
compétence exclusive des interlocuteurs sociaux – et cet 
élément n'est pas discuté –, autant lorsque nous sommes 
dans  cette  fonction  consultative,  telle  qu'elle  est 
redéfinie par le décret, il y a la une certaine forme de 
déséquilibre a ne pas ouvrir les organes qui vont piloter 
cette fonction consultative a des représentants issus de 
ces  pôles.  Je  pense  au  secteur  des  associations 
environnementales,  aux  pouvoirs  locaux,  aux 
organisations des jeunes, des femmes ou de lutte contre 
la  pauvreté  ou  encore  de  l'économie  sociale  pour 
prendre quelques dimensions. La-dessus, je ne vous ai 
pas  entendu.  Qu'est-ce  qui  a  motivé  le  choix  du 
Gouvernement de revoir la composition des pôles et de 
ne pas dépasser la situation actuelle pour tenir compte 
de  la  réforme  qu'il  porte  lui-même  dans  la  structure 
faîtière ? Je pense, par  exemple,  au bureau du conseil 
qui  va  jouer  un  rôle  de  plaque  tournante  assez 
déterminant dans la manière d'organiser les choses.

Dans  la  foulée,  c'est  aussi  l'enjeu  de  cet  avis 
complémentaire  que  le  conseil  pourra  rendre  et  qui 
viendra coiffer, chapeauter, chaperonner l'avis des pôles 
et,  potentiellement,  comme  je  l'évoquais  avec  mon 
exemple  du  comité  du  Conseil  wallon  de  l'économie 
sociale,  qui  pourra  même mettre  a  mal  la  dynamique 
même du pôle, puisque certains de ses membres ont en 
fait  la  faculté  d'intervenir  a  travers  un  avis  qui  vient 
devant la page de garde dans ce qui sera transmis et reçu 
par le Gouvernement. 

Enfin, concernant les enjeux au-dela, j'ai entendu le 
Gouvernement a ce stade dans une position relativement 
fermée sur les différents points sur lesquels nous avons 
cherché  a  faire  évoluer  la  discussion.  Pour  le  panel 
citoyen,  j'entends  ce  que  vous  dites  quant  a  nos 
expériences  qui,  espérons-le,  pourront  peut-être  avoir 
lieu. Il reste qu’avoir, a un moment, donné la possibilité 
a un certain nombre de citoyens de demander un avis 
n'est pas encore demandé ou devoir donner un avis sur 
tout  et  sur  rien,  comme vous l'avez  indiqué.  Avec ce 
risque d'une inflation du nombre d'avis, cela dépend un 
peu du seuil que l'on fixe, mais il me semble que l'on 
n'en est pas la.
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De la même manière – j'espère que je ne serai pas le 
seul a réagir sur les bancs de cette assemblée – lorsque 
le Parlement souhaiterait demander un avis au Conseil 
économique et social, il devrait passer par le vote d'une 
résolution ;  on  passe  a  une  procédure  de  plusieurs 
semaines ou plusieurs  mois  alors  que logiquement,  la 
manière d'agir du Parlement pour une question d'ordre 
des travaux, c'est d'agir au moment où l’on organise les 
travaux pour, a un moment donné, demander un avis au 
Conseil  économique  et  social,  comme  on  peut  le 
demander au Conseil d'État, par exemple, ou comme on 
peut le demander a l'Union des villes et communes de 
Wallonie, pour prendre un autre exemple. La-dessus, j'ai 
l'impression que la proposition que nous formulons, dès 
lors que nous ne disons pas « tout député », dès lors que 
nous ne disons pas « tout groupe », que nous ne disons 
pas « tout groupe de cinq députés », mais dès lors que 
nous  disons  « toute  commission »,  je  n'ai  pas 
l'impression  que  l'on  met  sur  pied  une  proposition 
révolutionnaire qui soit de nature a mettre en danger la 
capacité du Conseil a pouvoir assumer la mission qui lui 
serait conférée en l'espèce. 

Enfin  –  mais  nous  en  discuterons  aussi  dans  les 
articles – pour ce qui concerne les jetons de présence, 
la-dessus  aussi,  j'ai  du  mal  a  comprendre  le 
raisonnement.  Vous  faites  le  parallèle  avec  les 
commissions parlementaires, mais nous ne sommes pas 
du tout demandeurs que les parlementaires reçoivent des 
jetons de présence pour les commissions. Le débat n'est 
pas  du  tout  la,  en  tout  cas  dans  notre  bouche.  Le 
traitement  parlementaire  nous  paraît  très  largement 
suffisant  pour  permettre  un  travail  a  temps  plein  au 
Parlement avec toutes les activités que cela représente 
aussi en dehors du Parlement bien sûr. 

Ici, on parle de personnes qui soit sont permanentes 
comme vous l'avez indiqué dans l'organisation, soit ne 
le  sont  pas,  mais  qui  s'investissent  dans  la  fonction 
consultative.  Vous attisez mon envie  de  poursuivre  la 
discussion  dans  le  parallélisme  avec  une  actualité 
récente et  gravement  problématique. Ici,  nous parlons 
donc de jetons de présence fixés par le Gouvernement. 
De quelles dérives voulons-nous nous protéger dès lors 
qu'il  est  question  de  jetons  de  présence  dont  le 
Gouvernement lui-même – je ne parle pas du chef de 
cabinet  adjoint  du  ministre-président  ou  d'un  autre 
ministre, je parle du Gouvernement lui-même – a partir 
d'arrêtés  de  fonctionnement  du  Gouvernement,  a  en 
mains les montants et ces montants, vous l'avez dit de 
façon  très  objective,  sont  très  généralement 
extrêmement faibles en tout cas par  rapport au travail 
qui est représenté par la rémunération qui y est liée.

Nous  reviendrons  aussi  la-dessus,  parce  qu'il  ne 
s'agirait  pas  que  le  Gouvernement  soit  fort  avec  les 
faibles  et  faible  avec  les  forts.  C'est  la,  dans  le 
parallélisme que vous faites avec l'actualité, le sentiment 
un  peu  désagréable  que  je  ressens  et  que  je  voulais 
exprimer. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole, je déclare la discussion générale close. 

Des amendements (Doc. 601 (2016-2017) N° 2 a 13) 
et (Doc. 602 (216-2017) N° 2 et 3) ont été déposés.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6  NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 601 (2016-2017) N° 1) 

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder a l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant le 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative et diverses dispositions relatives a 
la fonction consultative (Doc. 601 (2016-2017) N° 1).

Article premier 

À cet article, un amendement n° 1  (Doc. 601 (2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Potigny  (MR).  -  Cet  amendement  est  très 
simple.  Depuis  l'adoption,  le  9 novembre 2016,  du 
décret apportant diverses modifications a la législation 
concernant  le  tourisme,  on  ne  parle  plus  de  Conseil 
supérieur  du  tourisme,  mais  bien  de  Conseil  du 
tourisme.  Il  s'agit  simplement  de  supprimer  le  mot 
« supérieur ». 

M. le Président. -  L'amendement  n° 1  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 6)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Il  y a déja un certain nombre 
d'amendements  qui  ont  été  déposés,  il  y  en  a  encore 
quelques-uns que j'affine, mais il y a aussi des questions 
qui peuvent ou non susciter des amendements selon la 
réponse  qui  est  donnée  ou  qui  peuvent  en  tout  cas 
éclairer  les  travaux.  Il  n'y  a  pas  nécessairement 
d'amendement, mais qui peuvent en tout cas permettre 
au ministre-président d'apporter un complément de point 
de vue sur des questions précises. 

Je voulais alors relayer ici les deux exemples que j'ai 
formulés  tout  a  l'heure.  Pourquoi  le  Gouvernement 
maintient-il un Conseil de la fiscalité et des finances de 
Wallonie – c'est le point 3°, O de la liste – alors que le 
Conseil  économique  social  a  déja  lui-même  une 
commission  finances  et  fiscalité ?  Qu'est-ce  qui 
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explique  le  choix  du  Gouvernement ?  Pourquoi  ce 
conseil qui est donc a une place singulière, importante 
sur une matière totalement transversale – qu'y a-t-il de 
plus transversal que la finance et la fiscalité – et qui est 
finalement  mis  dans  la  catégorie  des  organismes 
techniques  d'agrément  ou  assimilés ?  Je  ne  sais 
d'ailleurs pas s'il est technique, s'il est d'agrément ou s'il 
est  assimilé,  mais  il  y  a  la  un  choix  qui  me  semble 
devoir être éclairé. 

La  deuxième  question  porte  sur  la  Commission 
régionale d'avis  pour l'exploitation des  carrières  où je 
voulais  questionner  le  choix  d'un  maintien  de  cet 
organisme de façon autonome alors qu'il y a par ailleurs 
la Commission régionale de l'aménagement du territoire 
et  ses différentes sections,  qui  est présente dans notre 
droit et qui deviendra demain le pôle aménagement du 
territoire. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre-
Président Magnette. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Quand  vous  dites :  « Le  Gouvernement  a 
souhaité maintenir » ; je voudrais préciser qu'a chaque 
fois,  c'est  le  résultat  d'une  longue  discussion  avec  le 
CESW,  avec  les  organes  eux-mêmes.  Donc,  dans 
certains cas, on s'est dit : « Ce n'est pas tout a fait » – et 
on a essayé de rationaliser au maximum – et ils ont dit 
eux-mêmes :  « Non,  ce  n'est  pas  le  même  type  de 
fonction, ce n'est pas le même type de composition » ; et 
le Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie, qui 
est maintenu au sein de l'administration, c'est un organe 
beaucoup  plus  technique.  C'est  un  organe  qui  est 
d'ailleurs  principalement  composé  de  représentants  de 
l'administration,  du SPW, de l'Inspection des  finances 
qui va remettre des avis de type plus techniques sur telle 
ou  telle  proposition  en  matière  de  fiscalité  et  des 
finances alors que le CESW, lui, remettra des avis qui 
sont  plutôt  au  fond  avec  l'avis  a  la  fois  des 
représentants, des partenaires sociaux, des employeurs 
sur l'opportunité d'avoir telle ou telle mesure en matière 
fiscale ou en matière de finances. 

Ce n'est donc pas exactement la même chose et ils 
ont  souhaité  que  cet  organe  interne  a  l'administration 
soit maintenu. Cela nous a paru effectivement comme 
étant de bon sens, d'autant qu'ici, il  ne s'agit pas d'un 
organe qui a une existence permanente. Quand il faut, 
sur un sujet, un avis technique particulier, on réunit les 
16 membres qui le composent. 

M. le Président. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Et sur la Commission régionale 
d'avis pour l'exploitation de carrières ?

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Elle  est  aussi  maintenue  a  l'administration. 
C'est aussi typiquement le genre d'organe qui remet des 
avis  extrêmement  spécifiques  où  l’on  a  vraiment  un 

milieu où très peu de gens ont un avis pertinent a donner 
sur la question de savoir si l'on doit prolonger telle ou 
telle exploitation de carrière, l'étendre, et cetera. 

On  est  vraiment  plutôt  dans  une  logique  ici  de 
commission d'avis administratif  et  non pas  consultatif 
au sens large du terme. Cela suit surtout les procédures, 
le  conseil  d'administration  sur  la  manière  dont  les 
procédures  ont  été  suivies  pour  autoriser  une 
exploitation, une extension, et cetera. 

M. le Président. - La parole est a Mme Potigny. 

Mme Potigny  (MR).  -  Sur  l'article  premier  au 
niveau du commentaire, nous tenons a signaler que la 
réforme  veut  rassembler  tous  les  intervenants  de  la 
fonction consultative au sein d'une même structure, mais 
qu'au  final  elle  maintient  la  structure  existante  du 
CESW dont la composition n'évolue pas pour s'élargir a 
l'ensemble  de  tous  les  acteurs  composant  la  société 
civile  dans  laquelle  elle  crée  en  plus  des  pôles 
thématiques qui, eux, rassembleront. 

En conclusion, nous ne percevons pas, a ce stade, en 
quoi la réforme va rationaliser, simplifier, améliorer le 
processus démocratique de consultation. 

M. le Président. -  L'article  premier  tel  qu'amendé 
est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 2

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Pour  cet  amendement  n° 1, 
pour le groupe PS, la modification qui est demandée est 
une  modification  technique.  Il  fallait  abroger  le  petit 
« et » qui modifiait considérablement le sens du texte. 

Le deuxième point apporte des clarifications quant 
aux règles de quorum et demande donc qu'il y ait des 
voix délibératives.

Le  point 3  vise  a  assurer  la  cohérence  avec  les 
termes utilisés par le Code de la fonction publique. Le 
point 4 renumérote en conséquence l'ancien point « f ». 
En ce qui concerne le point 5, il apporte des précisions 
quant  aux  dispositions  légales  qui  sont  prévues  dans 
d'autres décrets.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 1 
(Doc. 601  (2016-2017)  N° 5)  a  été  déposé  par 
M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 
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M. Hazée (Ecolo). - Cet amendement vise a revenir 
sur  l'enjeu  de  la  possibilité  de  remettre  des  avis 
conjoints.  J'étais  très  heureux  d'entendre  le  vice-
président dire qu'il était favorable a la possibilité qu'il y 
ait des avis conjoints, mais de notre lecture des textes, 
ces avis conjoints ne sont pas possibles aujourd'hui et 
les  règlements  d'ordre  intérieur  ne  pourront  rien  y 
changer.

Je précise mon propos.

À  l'article  dont  il  est  question,  a  l'article 2,  on 
évoque  un  certain  nombre  de  choses  que  les  pôles 
pourront faire et on évoque notamment les procédures 
communes relatives  a  l'instruction administrative.  Elle 
pourrait donc être commune, puisqu'on le dit. Il en va de 
même de la présentation des dossiers.  La présentation 
des dossiers pourra donc être commune. Le texte dit, par 
ailleurs, qu'il pourrait y avoir des réunions communes.

Tout cela est donc clair, mais  a contrario, dès lors 
qu'il faut un décret pour dire que l'instruction peut être 
commune ou dès lors qu'il faut un décret pour dire que 
la présentation du dossier peut être commune, on ne voit 
alors pas pourquoi il ne faudrait pas de décret pour dire 
quelque chose de beaucoup plus formel et de beaucoup 
plus  fondamental,  la  possibilité  de  remettre  des  avis 
conjoints.

Notre  proposition,  pour  être  bien  clair,  n'oblige 
personne  a  remettre  des  avis  conjoints  in  abstracto, 
mais  elle  vise  simplement  a  ce  que  les  règlements 
d'ordre  intérieur  puissent  l'organiser,  puissent  le 
permettre. Je pense que chacun mesure bien que, dans 
un  certain  nombre  de  circonstances,  c'est  intéressant 
qu'il y ait des avis conjoints.

Je vais prendre un exemple. Le Gouvernement, il y a 
quelques mois, disait : « J'ai bien entendu ce que vous 
disiez sur l’énergie et le logement – car l’énergie et le 
logement  étaient  en  dehors  de  la  réforme  –  je  les 
inclus ».  Cependant,  dans  l'avant-projet  de  décret,  en 
première  lecture,  le  Gouvernement  met,  en  fait,  ces 
deux pôles dans un même pôle « Énergie et Logement ». 
Et  puis,  certains  acteurs  vous  ont  dit :  « Écoutez, 
« Énergie » et « Logement », c'est parfois des questions 
semblables, mais parfois c'est très différent ».

Lorsque  l'on  parle  de  l'accès  au  logement,  les 
questions d'énergie peuvent être proches, mais elles sont 
bien distinctes ; et lorsque l'on parle de la construction 
d'éoliennes ou lorsque l'on parle de la construction d'une 
centrale biomasse a 1 milliard d'euros pour actualiser la 
politique  actuelle  du Gouvernement,  on est  bien dans 
une question très éloignée du logement.

On voit donc bien, la, qu'il  y a un cas où un avis 
conjoint  est  intéressant.  Nous  pensons  donc  vraiment 
qu'il y a un amendement identique un peu plus loin, car 
il y a deux articles a changer, qu'il faut que le décret le 

prévoie  pour  que  les  règlements  d'ordre  intérieur 
puissent s'organiser.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur Hazée, sur le fond, je vous rejoins. 
Je pense qu'il faut qu'il puisse y avoir des avis conjoints 
et qu'ils puissent simplement, eux-mêmes, le décider de 
manière  autonome.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
nécessaire de l'écrire pour qu'ils puissent le faire.

Prenons  un  exemple :  le  Gouvernement  wallon 
décide  de  lancer  une  vaste  politique  de  soutien  aux 
véhicules électriques. On souhaite, dès lors, avoir l'avis 
a la fois des spécialistes de la mobilité et des spécialistes 
de l'énergie. On demande l'avis aux deux. 

Après,  ils  font  comme  ils  veulent.  Ils  peuvent 
décider  qu'ils  vont  tenir  les  réunions  ensemble  et 
remettre un avis unique conjointement qui reflète l'avis 
des deux commissions. Ils peuvent remettre deux avis 
séparés.  Ils  peuvent  remettre  deux  avis  séparés,  mais 
coordonnés.  Ils  font  comme  ils  veulent.  Le  but  est 
justement de ne pas faire une miction effective dans leur 
organisation interne.

Par contre, ce que l'on ne veut pas permettre et c'est 
pour cela que l'on a dit :  « Présentation conjointe,  et  
cetera » c'est que la Commission de la mobilité  dise : 
« J'ai été saisie par le Gouvernement qui demandait que 
l'on  saisisse  la  Commission  de  la  mobilité  et  la 
Commission  de  l’énergie,  mais  la  Commission  de  la 
mobilité s'est prononcée, on n'a pas besoin de l'avis de la 
Commission de l’énergie. Cela ne doit pas arriver. C'est 
pour cela que l’on dit : « On demande l'avis des deux et 
si  les  deux  veulent  fusionner  leurs  avis  en  un  avis 
unique, elles peuvent le faire ». S'ils veulent faire deux 
avis séparés, ils peuvent le faire. S'ils veulent faire deux 
avis séparés, mais avec une partie conjointe, ils peuvent 
encore le faire.  S'ils veulent des opinions minoritaires 
dans le texte ou dans la partie conjointe, ils peuvent le 
faire également, et tout cela, en toute transparence.

Tout  est  donc  possible.  Laissons-leur  le  soin  de 
s'organiser  et  ne  soyons  pas  trop  précis  dans  les 
modalités  d'organisation,  car  c'est  cela  qui  complique 
l'avis, a un moment donné.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'entends  M. le  Ministre-
Président, et la bonne nouvelle, c'est que nous sommes 
d'accord sur  le  fond.  La difficulté,  c'est  que la  parole 
d'un ministre peut parfois avoir une valeur. Je le dis ici 
sur  le  terrain  juridique,  je  ne  parle  pas  de  la  valeur 
politique. La parole d'un ministre, c'est encore un autre 
débat, mais elle peut, sur le terrain juridique, avoir une 
valeur,  car  elle  peut  éclairer  dans  les  travaux 
préparatoires,  le  sens  qui  est  donné  aux  mots.  Par 
contre, elle ne peut pas établir quelque chose qui devrait 
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passer par un décret, uniquement parce qu'une parole a 
été prononcée en commission. 

La, ma crainte – je l'exprime ici et si vous entendez 
ne  pas  vouloir  soutenir  l'amendement,  c'est,  bien  sûr, 
votre liberté, mais il faudra alors après, en répondre si 
des difficultés interviennent demain – c’est que cela ne 
soit pas possible. 

Vous  évoquiez,  tout  a  l'heure,  la  possibilité  de 
remettre des avis de minorité. C'est aussi une faculté très 
importante.  Effectivement,  lorsque  les  partenaires  qui 
sont  dans  un  pôle  ne  sont  pas  d'accord,  il  faut  qu'il 
puisse  y  avoir  une  possibilité,  après  avoir  discuté, 
d'avoir une expression de minorité, mais c’est parce que 
le texte le dit que ce sera possible. Votre décret dit qu'il 
y a possibilité d'avoir a un moment donné, l'expression 
d'une  minorité,  de  la  même  manière  que  votre  texte 
donne  le  devoir  au  règlement  d'ordre  intérieur 
d'organiser  la  possibilité  de  procédures  communes 
relatives a l'instruction administrative.

Par une lecture a contrario, je crains devoir constater 
– la-dessus, je suis d'autant plus triste que nous sommes 
d'accord  sur  le  fond,  semble-t-il  –  que,  en  ne 
mentionnant  pas  cette  possibilité  dans  ce  que  le 
règlement d'ordre intérieur  doit  faire,  on affaiblisse la 
possibilité que cela soit possible.

Quant a dire que l'amendement complique la vie de 
tout  le  monde,  je  ne  peux  pas  vous  suivre. 
L'amendement ouvre une faculté,  le cas échéant.  Cela 
veut donc dire que même le règlement d'ordre intérieur 
pourrait même encore décider qu'il n'y ait jamais d'avis 
conjoint. En ne formulant pas une base décrétale pour 
que  tel  soit  le  cas,  je  crains  que  le  Gouvernement 
s'expose a quelques difficultés.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 2 
(Doc. 601  (2016-2017)  N° 6)  a  été  déposé  par 
Mmes Potigny, Lecomte, M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Potigny (MR). - Je vais dire que mon groupe 
est  tout  a  fait  sur  la  même  longueur  d'onde  que 
M.Hazée, en ce qui concerne le fait de permettre cette 
possibilité aux pôles de rendre des avis communs. Pour 
compléter ce que M. le Ministre-Président vient de dire, 
puisqu'il est d'accord sur le fond, allons jusqu’a la forme 
et écrivons-le. L'écrire, pour nous, donne un plus a la 
portée de cet amendement et a la possibilité de notifier 
cette  possibilité  sans  l'imposer  d'avoir  des  avis 
communs.

M. le Président. - Avant de donner la parole a M. le 
Ministre-Président,  quelqu'un  souhaite-t-il  émettre  un 
avis ?

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Excusez-moi,  mais  il  me 
semblait que le fait de dire « peuvent » laisse la large 
autonomie et que chaque pôle peut essayer de travailler 
sans ROI. C'est donc a l'intérieur du ROI que les choses 
peuvent  se  déterminer  de  manière  beaucoup  plus 
autonome que si l'on impose, a un moment donné, un 
dispositif plutôt clair.

M. le Président. - La parole est a Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR). - En le notifiant, on ouvre la 
possibilité sans l'imposer. On notifie cette possibilité.

Mme Zrihen (PS). - Il y a le ROI et il y a l'article tel 
qu'il apparaît dans le décret de 2008. Cela apparaît de 
manière précise : « Peuvent notamment (...) », et cetera.

Si  vous  regardez  dans  l'énumération  qui  est  faite, 
vous allez voir que dans le décret portant rationalisation 
sur  la  fonction consultative.  Si  vous regardez  dans  le 
point 19,  effectivement,  ils  peuvent  le  faire,  dans  la 
mesure où cela est prévu dans ce point 19.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Clairement,  Monsieur  le 
Président,  je  pense  qu'il  est  nécessaire de préciser  les 
points, car si même Mme Zhrien dit que le texte le dit 
déja aujourd'hui, il faut en prendre note, mais je ne vois 
pas où cela se trouve. J'ai devant moi le 19° et je ne vois 
pas a quel moment on peut formuler des avis conjoints.

J'ajoute  encore  un  argument.  Dans  le  texte  du 
Gouvernement – je prends le commentaire des articles 
pour l'article 12, car  il  y a  une combinaison entre les 
deux articles : le 2 et le 12 – a l'article 12, on explicite 
clairement  la  possibilité  de  réunions  communes.  La, 
nous  sommes  donc  clairs.  Il  y  aura  des  réunions 
communes possibles, mais dès le moment où il faut un 
décret  pour  dire  que  des  réunions  peuvent  être 
communes et que par contre, il n'y a pas de décret pour 
dire que les avis peuvent être conjoints, je ne vois pas 
comment des avis pourraient être conjoints parce que la, 
on est même en plus, lorsque l’on parle d’avis conjoints, 
non pas dans une modalité logistique – je force un peu 
le trait –, mais on est dans la pièce qui va devoir être 
remise au Gouvernement. On a, la, a mon sens, a défaut 
d’une base décrétale, une difficulté. S’il y a un tiret du 
10°, que Mme Zrihen a évoqué tout a l’heure, qui le dit, 
je le reconnaîtrai, mais la, je ne le vois pas.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Mettons-le si cela vous fait plaisir. Tout ce qui 
n’est pas interdit est autorisé. Si vraiment cela vous fait 
plaisir, avançons un peu. On passe un temps fou sur des 
choses ! On est d’accord sur le fond, rien ne l’interdit ! 
Si vous avez besoin que tout soit écrit littéralement, on 
écrira tout littéralement.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur le Ministre-
Président.
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Je vous propose de passer au vote sur les différents 
amendements.

La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - J’ai juste une petite question 
par rapport a l’amendement déposé par la majorité. Vous 
dites que dans les cas expressément prévus par un décret 
ou un arrêté du gouvernement, cette mission peut être 
réalisée a la demande de l’autorité publique compétente, 
donc finalement de n’importe quelle autorité publique. 
Vous  refusez  quelque  part  au  Parlement  d’y  avoir 
recours. Je trouve que cela est un petit peu paradoxal.

Par rapport au transfert des membres de personnel, 
quel  est  le  statut  actuel  de  ce  personnel  transférable, 
interchangeable ? Je ne vois pas quelle est la logique de 
cet aspect.

Mme Zrihen  (PS).  -  Quand on  parle  du statut,  si 
certains membres du personnel doivent être réaffectés, 
est-ce bien la ? On est bien dans le troisième alinéa ? 
C’est bien de cela que l’on parle ?

Suite aux modifications prévues par le décret, s’il est 
possible que certains membres du personnel attachés au 
secrétariat  de  ces  conseils  consultatifs  doivent  être 
réaffectés  dans certains  services  du Service  public  de 
Wallonie,  qui  devra  assurer  les  secrétariats,  alors  il  y 
aura une base juridique suffisante. Ils partiront avec leur 
sac a dos, bien entendu. On fera cela aussi avec toutes 
les modalités. D’abord, cela se fera sur base volontaire. 
Cela, je crois que c’est important de le dire. C’est sur 
base volontaire  que cela se  fait.  Bien entendu, il  faut 
maintenir  la  rétribution  des  agents  en  fonction  des 
endroits où ils se retrouveront.

Les personnes partent  sur  base volontaire avec un 
sac a dos et avec une base juridique légale. Il n’y a pas 
de « on force ou on modifie ».

M. le Président. -  J’ai  peur  que  vous  abordiez 
l’amendement  n° 2  de  la  majorité.  Nous  sommes  a 
l’article 2  et  l’amendement  qui  concerne  l’article 2, 
c’est votre amendement n° 1, qui renvoie, en réalité, a la 
deuxième page de votre série d’amendements. 

Mme Zrihen  (PS). - Je pensais que l’on parlait de 
l’amendement n° 1. Est-ce celui-la ?

(Réaction de M. le Président)

Mais  Mme Lecomte  me  pose  une  question  sur  le 
transfert  du  personnel,  qui  lui  apparaît  dans 
l’amendement n° 2, pour lequel je lui donne, de manière 
anticipative,  la réponse a l’éventuelle question qu’elle 
pourrait me poser par la suite.

M. le Président. - Mais l’amendement n° 2 a trait a 
l’article 4 du projet de décret, on n’y est pas encore.

On considérera  l’explication  comme étant  donnée, 
comme cela on n’aura pas perdu de temps.

Nous allons passer  au vote sur l’amendement n° 1 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 2) déposé par la majorité. 

L'amendement n° 1 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres.

Nous allons passer  au vote sur l’amendement n° 1 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 5) déposé par M. Hazée.

L'amendement n° 1 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
adopté par 3 voix et 7 abstentions.

Nous allons passer  au vote sur l’amendement n° 2 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 6) déposé par Mmes Potigny, 
Lecomte et M. Tzanetatos.

L'amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-2017) N° 6) est 
adopté par 3 voix et 7 abstentions

Vous ne suivez pas votre ministre ?

L’article 2  tel  qu’amendé  est  adopté  par  8 voix  et 
2 abstentions.

Art. 3

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 3 est adopté a l’unanimité des membres. 

Art. 4

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  cet 
amendement porte sur les lieux de réunion. C’est  une 
question que nous n’avions pas identifiée lors de notre 
premier examen, pour ce qui nous concerne. Ce sont les 
auditions qui ont mis l’accent sur ce point. Puisque le 
Conseil  économique  et  social  devient  la  structure 
faîtière de la  fonction consultative,  il  devient aussi  le 
siège de l’ensemble des pôles. Ce point n’est pas non 
plus questionné par notre amendement.

Le  texte  prévoit  que  l’ensemble  des  réunions  ait 
également  lieu a  cet  endroit.  Nous pensons  qu’il  faut 
laisser  une  capacité  d’autonomie.  On  revient  a  cette 
idée,  aux  pôles,  de  tenir  des  réunions  ailleurs  qu’a 
Liège. Il peut y avoir des circonstances où il  est utile 
que tel soit le cas, pour des raisons logistiques ou que 
sais-je.  Je  pense  que  c’est  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  qui  nous  a  rendus  attentifs  a 
cette question.

L’amendement vise précisément a dire que « le siège 
de ces pôles est fixé au siège du Conseil économique et 
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social – ce point-la n’est pas modifié – qui en assure le 
secrétariat. Toutefois, les pôles peuvent fixer librement 
leur lieu de réunion ».

M. le Président. -  Monsieur Hazée, merci pour cet 
amendement  n° 2.  Souhaitez-vous  continuer  avec 
l’amendement  n° 3  et  l’amendement  n° 4  qui  ont 
également trait a cet article 4 ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  ferai  comme  vous  le 
proposez.

M. le Président. - Ou alors coupe-je la discussion ?

Quelqu’un souhaite-t-il réagir sur l’amendement de 
M. Hazée, a savoir l’amendement n° 2 ?

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  Hazée,  je  voulais 
simplement vous demander si vous pouviez vous saisir 
du document du 6 novembre 2008 contenant  le décret 
portant  rationalisation  de  la  fonction  consultative.  On 
est dans le chapitre premier, a l’article 2, point 19 : « le 
cas  échéant,  le  siège  et  le  lieu  des  réunions  de 
l’organisme.  Chaque  organisme  élabore  un  règlement 
d’ordre  intérieur  et  le  soumet.  Le  règlement  d’ordre 
intérieur  traite  notamment  des  points  suivants,  sauf  si 
ces  points  font  l’objet  de  dispositions  légales »,  et 
cetera.  Donc,  le  cas  échéant,  le  siège  est  le  lieu  des 
réunions et de l’organisme.

M. Hazée (Ecolo). - Ce texte a été fixé en 2008 au 
moment où chaque conseil vivait sa vie avec son propre 
siège.  Finalement,  il  se  fait  que  le  projet  de  décret 
propose  un  changement  important :  que  le  siège 
devienne unique. C’est a ce niveau qu’il nous semblait 
pertinent, suite a la remarque formulée par l’Union des 
villes  et  communes,  de  préciser  que  ce  changement 
postérieur  au  décret  de  2008  n’enlève  rien  a  la 
possibilité,  pour  le  règlement  d’ordre  intérieur, 
nonobstant le fait que le siège soit fixé, de pouvoir tenir 
des lieux de réunion qui soient distincts.

C’est  une  clarification  que  nous  avons  cherché  a 
amener.

M. le Président. -  Merci, Monsieur Hazée. Y a-t-il 
d’autres expressions sur cet amendement n° 2 ?

La parole est a M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Que  ce  soit  clair,  rien  ne  l’empêche,  a 
nouveau.  À nouveau,  les  règlements  d’ordre  intérieur 
pourront le faire, mais autant j’ai indiqué sur l’élément 
précédent que l’on  pouvait  faire une ouverture,  ici, je 
pense qu’il ne faut pas le faire, parce que le CESW, lui-
même, insiste beaucoup sur le fait que, vous l’avez dit, 
Monsieur Hazée, la nouveauté c’est qu’il y a une unicité 
de sièges. Donc, c’est sur cela que l’on insiste.

Si, dans le texte du décret lui-même, on dit : « C'est 
le siège, mais en fait, s'il y a zéro réunion qui se tienne, 
c'est  aussi  bien »,  cela  ne  va  pas.  Donc,  le  principe 
général, c'est le siège, mais rien n'empêche, je le répète, 
que les organes qui ont leur siège a Namur, a Charleroi 
ou ailleurs se réunissent la où ils se trouvent, il suffira 
qu'ils l'indiquent dans le règlement d'ordre intérieur.

Ici,  il  y  a  une  logique  –  autant  dans  le  point 
précédent,  je  pouvais  comprendre  votre  souhait  de 
clarification –, c'est d'abord d'affirmer l'unicité du siège. 
Cela, c'est le décret. Le décret, il a une force symbolique  
plus  importante  que  le  règlement  d'ordre  intérieur,  ce 
qui n'empêchera pas,  en pratique, que les  réunions se 
tiennent  partout  en  Wallonie  où  cela  sera  le  plus 
pratique.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre-Président.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ici,  il  s'agit  d'un  écho  de  la 
proposition  que  je  formulerai  tout  a  l'heure  en 
discussion  générale.  Il  s’agit  d'ajouter  a  ceux  qui 
peuvent saisir les organes de la fonction consultative, a 
savoir  aujourd'hui  le  Gouvernement  d'une  part, 
l'autosaisine d'autre part, deux autres acteurs, si je puis 
dire.

 D'une part : un certain nombre d'habitants. Il y aura 
un amendement plus loin qui prévoit un seuil d'un pour 
cent de la population de plus de 16 ans et plus. D'autre 
part, il y aura un amendement plus loin qui prévoit que 
ce  soit  une  commission  du  Parlement  qui  soit  a  la 
manœuvre pour impulser une telle saisine. 

J'ai  déja,  dans  la  discussion  générale,  entendu  les 
arguments quant a ces propositions. Je précise, en tous 
les cas, que s'il y a une volonté d'avancer sur l’un des 
deux termes et pas l'autre, il est évidemment possible de 
faire  un sous-amendement  pour garder  un morceau et 
pas l'autre.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Hazée.

Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur  cet 
amendement n° 3 déposé par M. Hazée ?

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  viens  d'exposer 
l'amendement n° 3, qui est le deuxième, si je puis, dire 
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relatif a cet article. J'ai même un troisième amendement 
relatif  a  cet  article,  qui  est  l'amendement  n° 4.  Je 
formule les choses pour que chacun puisse les suivre.

Cet amendement, toujours sur le même article, vise a 
éviter une pratique de certains ministres, que nous avons 
rencontrée  sous  cette  législature,  a  l'égard  d'un  autre 
dossier :  les  notes  d'orientation  du  Gouvernement. 
Rappelez-vous,  le  Gouvernement  a  établi  une  Cellule 
autonome d'avis en matière de développement durable. 
Son rôle a été rétréci, au début de cette législature, aux 
notes d'orientation principalement et pour faire simple. 
Malgré  ce  rétrécissement,  il  y  a  eu  une  deuxième 
opération de rétrécissements, puisque certains ministres 
qui,  manifestement,  déposaient  une  note  d'orientation 
sur  la  table  du  Gouvernement,  pour  éviter  de  devoir 
passer par cette procédure d'avis, ont changé le nom de 
leur  note  d'orientation :  on  l’a  appelée  tantôt  ligne 
directrice, tantôt note-cadre, tantôt orientation tout court 
sans le mot « note ». Bref, vous imaginez bien.

Par  conséquent,  ici,  puisqu'il  est  question  de  note 
d'orientation, il est proposé, pour éviter toute question 
sur  la  formulation,  toute  question  sur  le  nom  des 
documents, de bien préciser que lorsque nous parlons, 
dans  ce  projet  de  décret,  de  note  d'orientation  du 
Gouvernement  ou  de  texte  a  portée  générale  ou 
stratégique, on ne vise pas la forme, le nom, mais on 
vise le contenu. Nous proposons, avec cet amendement, 
d'ajouter  « ainsi  que  toute  décision  du  Gouvernement 
qui  s'y  apparente »,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus 
d'entourloupe de cette nature.

M. le Président. - Je vous remercie M. Hazée. Y a-t-
il des remarques sur cet amendement ?

Pas  de  remarque,  nous  pouvons  alors  aborder  le 
dernier amendement concernant cet article 4.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen (PS). - Pour en revenir a l'amendement 
n° 2 qui porte bien sur l'article 2/1 qui est inséré dans 
l'article 4 du  décret,  apporte,  a  l’alinéa 2,  §2,  une 
modification :  les  mots  « ou  par  l'arrêté  du 
Gouvernement » sont a insérer entre les mots « par un 
décret »  et  les  mots  « cette  mission  peut  être 
obligatoire ».

Pour  le  § 2,  il  est  complété  par  les  trois  alinéas 
suivants.

« Le  Gouvernement  peut  charger  les  pôles  de 
missions  supplémentaires  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  un  décret  ou  un  arrêté  du  Gouvernement, 
cette  mission  peut  être  réalisée  a  la  demande  de 
l'autorité publique compétente. »

On  ajoute  également  que  « les  membres  du 
personnel  du  CESW peuvent  être  transférés  sur  base 
volontaire au SPW selon les modalités déterminées par 
le  Gouvernement,  ils  conservent  la  rétribution  et 
l'ancienneté  qu'ils  avaient  ou  auraient  obtenue  s'ils 
avaient continué a exercer dans leur service d'origine, la 
fonction  dont  ils  étaient  titulaires  au  moment  de  leur 
transfert. »

Enfin :  « Les  membres  du  personnel  du  SPW 
peuvent  être  transférés  sur  base  volontaire  au  CESW 
toujours selon les mêmes modalités ».

On me dit qu'il y a quatre alinéas et non trois.

M. le Président. -  Oui,  cela est  précisé dans votre 
justification. Je vous remercie, Madame Zrihen.

Y  a-t-il  des  commentaires  sur  cet  amendement 
déposé par la majorité  ? Non.

Y a-t-il  d'autres  commentaires  plus  généraux  sur 
l'article 4 ? 

Nous allons passer au vote.

L’amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L’amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté par 7 voix et 3 abstentions.

L’amendement n° 4 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
adopté par 7 voix contre 3.

L’amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions

L’article 4  tel  qu’amendé  est  adopté  par  7 voix  et 
3 abstentions.

Art. 5

À cet article, un sous-amendement (Doc. 601 (2016-
2017) N° 7) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen 
en vue d’amender l’amendement n° 5 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 5) déposé par M. Hazée. 

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - Je pense que ce serait peut-
être plus simple que M. Hazée commence par expliquer 
son  amendement  et  j'expliquerai  en  quoi  nous 
intervenons avec un sous-amendement.

M. le Président. - Nous le ferons pour la facilité des 
débats, tout en vous rappelant que pour les votes, nous 
devrons  d'abord  voter  le  sous-amendement  avant  de 
voter sur l'amendement.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.
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M. Hazée  (Ecolo).  -  Le pôle  scientifique est  donc 
défini par l'article 5. L'amendement vise exclusivement 
a  ajouter  un membre  au sein de  ce  pôle,  un membre 
représentant  les  associations  environnementales 
reconnues en vertu du Code de l'environnement, puisque 
c'est le seul pôle, curieusement – c'est sans doute une 
coquille,  voyons-le  comme  cela  en  tous  cas  –  dans 
lequel les associations environnementales n'étaient pas 
présentes  dans le  projet  déposé par  le  Gouvernement. 
Aucun motif  n'expliquait  cette  absence,  et  donc nous 
proposons  simplement  que  ces  associations  soient 
simplement représentées. On voit, évidemment, bien – 
je vais être très bref la-dessus – toutes les connexions 
entre  les  constats  scientifiques  et  les  enjeux 
environnementaux. Voila le sens de cet amendement.

Il y a une deuxième modification pour être complet. 
C'est qu’au tout début de l'article, et c'est pour cela que 
l'amendement est si long, on adapte le nombre global de 
membres et l’on passe de 20 a 21, assez logiquement.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Stommen 
pour présenter ce sous-amendement.

Mme Stommen (cdH). - Pour le sous-amendement, 
c’est  la  que  nous  intervenons  parce  que  nous  avons 
déposé,  pour  plus  tard  dans  le  texte,  un amendement 
spécifique relatif aux termes « université », « institution 
universitaire  ou  non  universitaire »  et  « monde 
scientifique ». Avec l'amendement de M. Hazée, il faut 
que, dans le texte amendé, on modifie, dans cet article-
la,  § 3,  2,  « six  membres  issus  des  institutions 
universitaires  actives  en  Région  wallonne »  et  donc, 
cette  notion  d'institution  universitaire,  nous  voulions 
justement  uniformiser  l'ensemble  des  appellations 
utilisées  dans  le  projet  de  décret,  notamment  cette 
appellation-la. C'est pour cela que nous devons en parler 
maintenant, sinon nous aurions été amenés a en parler 
plus loin dans le texte. Je peux peut-être déja vous en 
donner la justification ultérieure. 

En  fait,  les  formulations  d'origine  prévues  par  le 
projet de décret sont problématiques a plusieurs égards. 
En effet, les termes « institution universitaire », « école 
supérieure »  ou  encore  « institut  de  recherches »  ne 
renvoient a aucune réalité juridique existante et le projet 
de décret ne définit aucun de ces termes. 

Pour  ce  qui  est  des  considérations  relatives  aux 
institutions  universitaires,  il  convient  de  renvoyer  a 
l'article 10  du  décret  paysage  qui  cite  les  universités 
reconnues  en  Communauté  française.  Pour ce  qui  est 
des  considérations  relatives  aux  institutions  de 
l'enseignement supérieur non universitaire et aux écoles 
supérieures,  il  convient  de  renvoyer  a  l'article 11  du 
décret  du  7 novembre 2013  définissant  le  paysage  de 
l'enseignement  supérieur  et  l'organisation  académique 
des études qui cite : « les hautes écoles reconnues ».

En  ce  qui  concerne  les  termes  « institut  de 
recherche », ces termes n'existent pas non plus en droit 

communautaire. Il convient de viser les institutions qui 
existent en droit et pour cette raison, nous proposons de 
renvoyer a la notion de « centre de recherches agréé » 
telle que définie a l'article 10, alinéa 1, point 1 du décret 
du 3 juillet 2008 relatif  au soutien de la  recherche  du 
développement et de l'innovation en Wallonie. En fait, 
ici, ce sous-amendement régularise la situation a notre 
avis par rapport a l'amendement de M. Hazée. 

M. le Président. - Je n'émets pas d'avis, je fais une 
analyse en tant que président pour la clarté des débats. 
Si  j'ai  bien  compris,  vous  souhaitez  supprimer,  dans 
l'amendement tel que proposé par M. Hazée, les points 
1° a 5°, c'est-a-dire tout ce qui suit selon la répartition 
suivante. 

Mme Stommen  (cdH).  -  Oui,  et  il  y  a  un 
amendement qui fait le point 5. En fait, pour que tout 
soit bien repris, il faut aussi qu'il y ait un amendement 
qui fasse le point 5, pour que l'on synthétise les deux. 

M. le Président. - Le point 5 est réécrit. 

On garde alors l'amendement de M. Hazée. 

Mme Stommen  (cdH). - Oui, tout a fait. On garde 
l'amendement de M. Hazée et  on change l'appellation. 
Cela aurait été plus simple de tout réécrire, mais nous 
n'avons pas eu le temps. C'est un procédé que j'ai du mal 
moi-même a comprendre. En gros, c'est garder ce que 
M. Hazée a proposé et changer l'appellation. 

M. Hazée  (Ecolo). - Pour que ce soit bien clair, je 
n'ai  aucun  problème  avec  les  changements 
terminologiques qui sont proposés évidemment. 

M. le Président. -  J'essaie de me retrouver dans le 
texte pour que l'on ne fasse pas d'erreur. 

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  C'est  un simple  amendement 
technique. Dans le texte, on retrouve le mot « national » 
et on le remplace par le mot « fédéral ». 

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 1 
(Doc. 601  (2016-2017)  N° 3)  a  été  déposé  par 
Mmes Zrihen et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Stommen (cdH). - Monsieur le Président, c'est 
ce  que  je  viens  d'expliquer.  C'est  un  amendement 
spécifique relatif aux termes « université », « institution 
universitaire  ou  non  universitaire »  et  « monde 
scientifique ». 
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M. le Président. -  Vous venez de me redéposer un 
amendement. 

Mme Stommen  (cdH).  -  En  fait,  c'est  la 
manipulation que nous avons faite. Je vous avoue que 
moi, je ne comprends pas la manipulation. Tout ce que 
je sais, c'est que l'objet... je ne comprends pas le mode 
de fonctionnement de mon collaborateur qui justement... 

(Rires)

En gros, c'est toujours cette idée-la, c'est que nous 
acceptons l'amendement de M. Hazée et  nous voulons 
uniformiser la terminologie. 

M. le Président. -  Pour éviter de faire des erreurs, 
ne réserverait-on pas le vote sur cet article qui, a mon 
avis, ne posera pas de grandes difficultés au niveau de 
l'ensemble de la commission et cela laisserait le temps 
de réécrire quelque chose de plus lisible ?

Mme Stommen (cdH). - J'ai une autre proposition a 
faire,  c'est  que mon collaborateur  propose  d'expliquer 
clairement sa gymnastique. Je veux bien qu'il le fasse. 

M. le Président. -  D'abord,  les  collaborateurs  ne 
prennent  pas  spécialement  la  parole  dans  les 
commissions,  mais  ce  serait  plus  simple  –  c'est  une 
proposition  que  je  fais,  la  commission  est  maître  d'y 
réserver  une  suite  favorable  ou  non  –  de  réécrire  en 
incluant les différents amendements, sous-amendements 
et  éventuellement  redites  puisque  j'ai  deux 
amendements concernant le même point de la majorité. 
Ce serait beaucoup plus lisible. 

On réservera de statuer sur cet article, on continue 
nos  travaux  pour  ne  pas  perdre  de  temps  et 
éventuellement, on relit ce qui est proposé par la suite. 

La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Prolongez votre proposition qui 
m'apparaît tout a fait pertinente. Peut-être peut-on alors 
suggérer  aux  conseillers  qui  vont  travailler  sur  cette 
réécriture  d'un  article  en  un  seul  tenant  qu'ils 
considèrent  qu'intellectuellement  les  différents 
amendements  et  sous-amendements  seront 
potentiellement retirés de telle sorte qu'ils aient l'esprit 
libre et  clair  pour traduire ce qui,  manifestement,  fait 
consensus sur ce point. 

M. le Président. - Il a entendu. 

Art. 6

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  On aborde ici un autre enjeu 
qui porte en fait sur qui conseille qui. On évoquait tout a 
l'heure dans la discussion générale, la volonté de retirer 
les membres du cabinet et l'administration de la fonction 
consultative  puisque,  par  essence,  elle  est  la  pour 
conseiller  le  Gouvernement  et  son  administration  et, 
paradoxalement, dans certaines structures – c'est le cas 
du  pôle  Mobilité  singulièrement  avec  une  certaine 
ampleur – le Gouvernement propose qu'en fait, ce soit 
pour une bonne part ses organismes d'intérêt public et 
administrations qui soient membres du pôle Mobilité. 

Bien  évidemment,  chacun  mesure  l'importance  du 
rôle de la SRWT et du groupe TEC, de la SOFICO et de 
la SOWAER ou des directions générales compétentes en 
matière  de  mobilité.  Personne  ne  peut  bien  sûr 
considérer  que  ce  sont  des  acteurs  secondaires,  bien 
évidemment,  mais  nous  proposons  que,  dans  le 
prolongement  de  la  philosophie  de  la  réforme  telle 
qu'elle  était  proposée,  on  donne  a  ces  acteurs 
administratifs une voix consultative. 

C'est donc clairement une volonté de continuer a ce 
qu'ils  puissent  la  où  les  conseils  manqueraient 
d'informations,  intervenir  dans  la  discussion,  mais  en 
clarifiant le statut de leur présence et en prévoyant que 
leur mandat – et la, un mandat consultatif – pour qu'au 
bout du compte, l'avis – tout en ayant entendu leur point 
de  vue  –  soit  bien  l'avis  des  parties  prenantes  de  la 
société civile et non l'avis du Gouvernement lui-même.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur Hazée, je pense que, 
pour  avoir  aussi  essayé de me représenter  ce  qu'il  se 
passait,  le  pôle  mobilité  est  composé  principalement 
d'autorités  publiques.  Si  ces  autorités  publiques  – qui 
sont  de  l'alinéa 2  jusqu'au  point 6  –  sont  avec  voix 
consultatives, il ne va pas vous rester grand-monde pour 
pouvoir effectuer le travail. 

Effectivement,  c'est  l'exemple  qui,  a  contrario,  est 
une exception par rapport a tous les dispositifs qui ont 
été mis en place jusqu'a présent.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'entends ce que Mme Zrihen 
dit. Effectivement, pour que chacun ait les idées claires, 
l'amendement  conduirait  a  ce  que  cinq  des  acteurs 
proposés  reçoivent  la  voix  consultative.  Je  voudrais 
préciser qu'il en restera encore 16. 

On est donc avec un nombre de personnes autour de 
la  table  très  significatif,  plus  nombreux  qu'une 
commission  parlementaire,  par  exemple,  puisque  aux 
alinéas 7  a  11,  il  faut  rajouter  le  premièrement.  Le 
premièrement,  ce  sont  les  huit  représentants  des 
interlocuteurs  sociaux  auxquels  s'ajoutent  deux 
associations environnementales, deux pouvoirs locaux, 
une intercommunale de développement économique, un 
représentant des ports autonomes et deux représentants 
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des usagers. Avec un nombre de 16, je ne pense pas que 
l'on passe sous le seuil de compétence ou de diversité. 

M. le Président. -  Avant  de  passer  au  vote  sur 
l'amendement, vous pouvez émettre un avis de manière 
générale, sur l'article.

La parole est a Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR).  -  Le  commentaire  que  je 
souhaitais  faire,  c'était  réinsister  sur  ce  qui  nous 
dérange,  c'est-a-dire  la  part  prépondérante  qui  est 
donnée  aux  interlocuteurs  sociaux  et  la  très  faible 
représentation de la société civile dans le cadre du pôle 
mobilité, puisqu'il y aura, au niveau de la représentation 
de la société civile, seulement quatre membres sur 21.

Dans  ce  cadre,  on  se  pose  la  question  de  savoir 
quelle  place  existe  dans  ce  pôle  pour  l'expression 
d'opinions divergentes.

M. le Président. -  Nous  allons  passer  au  vote  sur 
l'amendement de M. Hazée.

L'amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté par 7 voix et 3 abstentions. 

L'article 6 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 7

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Sur cet  article 7  qui  modifie 
toujours  le  décret  du  6 novembre 2008  qui  porte 
rationalisation de la fonction administrative et diverses 
dispositions  relatives  a  la  fonction  consultative,  les 
modifications  suivantes  sont  apportées.  Le  4°  est 
supprimé. Par conséquent, la numérotation change. Les 
5° et 6° deviennent 4° et 5°.

L'alinéa 2 du §1er est supprimé. 

Le  premier  point  vise  a  supprimer  la  redondance 
avec les  missions  visées  au point 2  de cet  article.  Le 
deuxième  point  corrige  la  numérotation  suite  aux 
modifications apportées.

Le troisième point supprime la phrase selon laquelle 
le pôle est chargé de réaliser toutes autres missions qui 
peuvent  y  être  confiées  par  le  Gouvernement  dans  la 
mesure où l'article 2/1 est complété par une disposition 
qui  vise  a  habiliter  le  Gouvernement  a  prévoir  des 
missions supplémentaires pour les pôles.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'aurai une question a l'auteure 
de  l'amendement  pour  ce  qui  concerne  le  1°  de 
l'amendement.

Le 1° supprime donc le 4° dans l'article. Ce 4° dit : 
« Réaliser  les  tâches  qui  lui  sont  confiées  par  les 
Livres I et II du Code de l'environnement ». Je voulais 
ici,  exprimer  une  interrogation ;  ce  n'est  pas  une 
certitude, car je n'ai pas eu l'occasion de vérifier ce qu'il 
en  était,  mais  je  voulais  questionner  le  fait  que 
l'ensemble  de  ces  tâches  sont  bien  visées  par  le  2° 
auquel  la  justification de  l'amendement  fait  référence, 
c'est-a-dire  remettre  des  avis  dans  le  cadre  de  la 
planification  environnementale  tel  que  prévu  aux 
articles D 37  a  D 41  du  Livre I  du  Code  de 
l'environnement. Il manque d'ailleurs un « du » dans cet 
article.

Je le dis, je ne suis pas omniscient. Je me questionne 
simplement.  N'y  a-t-il  pas  certaines  tâches  qui  sont 
conférées  au  pôle  environnement  et  qui  ne  sont  pas 
toutes incluses dans le 2° ? Je pense par exemple a l'avis 
sur  les  études  d'incidence.  C'est  ici,  une  question  en 
direct que je formule.

Si le Gouvernement a écrit le 4°... On voit bien que 
les Livres I et II, sont une section beaucoup plus large 
que les articles D 37 a D 41 du Livre I, bien sûr. 

La-dessus, la vérification a-t-elle été  faite ? Je n'ai 
pas vu d'avis dans le dossier que nous avons reçu qui 
met en exergue un doublon par rapport a cela. N'y a-t-il 
donc  pas  des  conséquences  collatérales  et,  le  cas 
échéant,  non  voulues  qui  résulteraient  de  cette 
suppression ? 

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous sommes bien dans une 
réponse  éminemment  technique  dont  l'objectif  est  de 
supprimer la redondance. Je me permets donc de relire 
ce qui est dit de manière très précise. Dans la mesure où 
le  Gouvernement peut  charger,  a  chaque  fois,  le  pôle 
d'effectuer toutes les tâches, on peut donc en conclure 
qu'il y aurait redondance avec le 4° qui dit : « Les tâches 
qui lui sont confiées par les Livres I et II du Code de 
l'environnement ». 

Je pense que c'est confirmé. À partir du moment où 
toutes les tâches sont confiées, celles qui sont dans les 
Livres I et II sont-elles incluses ? On est donc plus dans 
l'inclusion de l'ensemble que dans la limitation telle que 
cela  apparaît  dans  les  Livres I  et  II  du  Code  de 
l'environnement.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Le  Gouvernement  peut,  bien 
sûr,  confier des missions complémentaires a n'importe 
quel  pôle.  C'est  une  question  générique.  C'est  autre 
chose. Ici, nous sommes dans les missions qui seront de 
toute  façon  rendues.  J'avoue  que  par  rapport  a 
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l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  j'exprime  ici  un 
doute.  En  même temps,  je  ne  suis  pas  spécialiste  en 
cette matière et comme l'amendement a été évoqué en 
séance,  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  vous  voir,  mais 
j'exprime ici une réserve par rapport au fait qu'il pourrait  
y avoir – mais je vais me renseigner d'ici la fin de la 
commission – des tâches qui se situent dans le 4° et qui 
ne sont pas mentionnées dans le 2°.

Très concrètement, peut-on peut-être – puisque l'on 
a déja un article qui est mis de côté – le réserver dans la 
suite des travaux. On en a encore pour quelque temps.

M. le Président. - On peut avancer.

Un amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-2017) N° 3) a 
été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen (PS). - À l'article 7 du projet de décret 
modifiant  le  décret  du  6 novembre 2008  portant  a 
rationalisation  de  la  fonction  consultative,  nous 
remplaçons les mots « par des institutions universitaires 
actives en Région wallonne » ;  sont remplacés par  les 
mots suivants : « issus des universités actives en Région 
wallonne  et  reconnues  a  l’article 10  du  décret  du 
7 novembre 2013  définissant  le  paysage  de 
l’enseignement  supérieur  et  l’organisation  académique 
des études et qui peuvent être proposées par l’Académie 
de recherches et d’enseignement supérieur, ARES ».

En  fait,  la  justification  est  similaire  a  celle  de 
l’amendement numéro 1 présenté par ma collègue.

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Madame  Zrihen,  merci 
d’avoir présenté l’amendement que je devais présenter.

Justement,  nous  avions  voulu  parler  de  ce 
changement  général  et  nous avons saisi  l’occasion du 
sous-amendement  pour  présenter  quelque  chose  qui 
traverse tout le texte. Ce que vous avez lu sera encore 
récurrent dans plusieurs articles.

M. le Président. -  Nous  pouvons  aborder 
l’amendement n° 7 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) déposé 
par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  son 
amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  On  évoque  a  nouveau  la 
composition  des  membres.  Le  ministre-président 
évoquait  tout  a  l’heure  les  difficultés  que  le 
Gouvernement avait rencontrées pour mener a bien son 
projet  dans  la  volonté  d’éventuellement  resserrer  la 
composition de certaines instances.  Nous pensons que 
c’est  singulièrement  le  cas  pour  le  pôle  de 
l’environnement et le pôle de la ruralité où l’on a une 

logique avec un noyau central et puis avec des sections 
qui  s’ajoutent  pour  les  enjeux  relatifs  a  l’eau,  aux 
déchets ou au sol qui s’ajoutent donc au noyau central.

On aurait pu proposer un amendement plus radical 
qui viserait  a  réduire globalement les choses.  Pour se 
donner des chances de pouvoir avancer, on a choisi une 
formule  intermédiaire  qui  était  non  pas  de  réduire  la 
proposition  du  Gouvernement,  mais  de  conférer  une 
voix consultative aux sections de sorte qu’ainsi on a un 
rôle  plus  concret  donné  au  noyau  central  –  les 
« 17 membres permanents » comme le décret les appelle 
– et ainsi un travail où les sections viennent avec une 
voix  consultative  et  non  pas  une  voix  délibérative 
lorsque l’enjeu le requiert.

M. le Président. - Je vous propose donc de réserver 
le  vote  sur  cet  article.  Nous  l’aborderons  en  fin  de 
travaux.

Art. 8

L'article 8 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 8 est adopté a l'unanimité des membres.

Art. 9

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos. 

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter 
l’amendement.

Mme Potigny (MR). - Cet amendement a l’article 9 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008  portant  rationalisation  des  fonctions 
consultatives  et  diverses  dispositions  relatives  a  la 
fonction  consultative  en  ce  qu’il  insère  un  article 2/6 
propose  d’ajouter  au  §1er,  alinéa 1,  un  « g »,  rédigé 
comme suit :  « au programme de développement rural 
en  application  des  articles 13  et  14  du  décret  du 
11 avril 2014 relatif au développement rural ».

La justification de cet ajout du point « g », c’est que 
nous trouvons qu’il est étonnant que le pôle ruralité ne 
puisse  remettre  d’avis  au  même  titre  que  le  pôle 
aménagement  du  territoire  sur  le  programme  de 
développement  rural.  Cet  amendement  prévoit  donc 
cette remise d’avis sur le programme de développement 
rural.

M. le Président. -  On  peut  enchaîner  avec 
l’amendement n° 5 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) déposé 
par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  L'amendement  porte  sur  le 
huitième point contenant les mots : « le président de la 
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section  chasse  ou  son  représentant » ;  qui  devient  le 
« neuvièmement », parce qu’il y a deux chiffres 8 qui se 
suivent et donc c’est un problème de numérotation.

M. le Président. -  Nous  pouvons  passer  a 
l’amendement n° 8 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) déposé 
par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter 
l’amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  La  problématique  est  en  fait 
assez  semblable  a  l’amendement  que  nous  avons 
réservé, qui n’avait pas fait l’objet de commentaire sur 
le pôle environnement, puisque je décrivais le système 
d’une centrale avec des sections, le fait que l’on allait 
donc avoir peut-être  une difficulté de fonctionnement. 
Cette difficulté est sans doute encore plus large pour le 
pôle ruralité, puisque plusieurs sections sont même d’un 
nombre  de  membres  supérieur  au  noyau  central. 
Lorsque l’on délibérera, par exemple, sur les questions 
de pêche, nous aurons 16 membres de ce que j’appelle 
le  noyau  central,  16  « membres  permanents »  pour 
prendre le vocabulaire du décret et s’ajouteront a eux, 
20 membres issus de la section pêche. On est la avec des 
nombres très importants.

À nouveau, pour me donner des chances de succès, 
plutôt  que  de  proposer  de  rationaliser  plus  fort  et  de 
mettre a mal les choix que le Gouvernement a faits en la 
matière,  j’ai  choisi  un  amendement  avec  une  voie 
intermédiaire, c’est-a-dire un amendement qui laisse les 
nombres  inchangés,  mais  qui  propose  de  donner  aux 
sections  une  voie  consultative  et  non  pas  une  voix 
délibérative.  Nous  pensons  que  cela  peut  également 
aider, lorsque l’on arrive a des nombres aussi grands, a 
la dynamique de réunion, au-dela même de la qualité 
des travaux et des avis qui seront rendus.

M. le Président. -  Il  me  reste  l’amendement  n° 3 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 3)  déposé par Mmes Zrihen 
et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Stommen  (cdH). -  Toujours par rapport  a la 
terminologie universitaire,  il  s’agit  en fait  de faire les 
modifications suivantes au 1° du § 3 les mots « issus des 
écoles  supérieures,  des  instituts  de  recherche  ou  des 
institutions universitaires actives en Région wallonne » 
sont  remplacés  par  les  mots  « issus  des  universités 
actives en Région wallonne, reconnues a l’article 10 du 
décret  du  7 novembre 2013  définissant  le  paysage  de 
l’enseignement  supérieur  et  l'organisation  académique 
des études des institutions de l’enseignement supérieur 
non universitaire actives en Région wallonne reconnue a 
l’article 11 du même décret ou des centres de recherche 
agréés  actifs  en  Région  wallonne  tels  que  définis  a 
l’article 10, alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008, 
relatif au soutien de la recherche du développement et 

de l’innovation en Wallonie et qui peuvent être proposés 
par  l’Académie  de  recherche  et  d’enseignement 
supérieur ».

Deuxièmement,  au  2°  du  § 4,  les  mots  « issus  du 
monde scientifique en relation directe avec la chasse et 
le  gibier »  sont  remplacés  par  les  mots  « issus  des 
universités  actives  en  Région  wallonne  reconnues  a 
l’article 10 du décret du 7 novembre 2013 définissant le 
paysage  de  l’enseignement  supérieur  et  l’organisation 
académique  des  études  des  institutions  de 
l’enseignement  non  universitaire  actives  en  Région 
wallonne reconnue a l’article 11 du même décret ou des 
centres de recherche agréés actifs en Région wallonne 
tels que définis a l’article 10, alinéa 1, point 1 du décret 
du 3 juillet 2008 relatif  au soutien de la  recherche  du 
développement et de l’innovation en Wallonie dont les 
programmes  d’études  ou  de  recherches  touchent  aux 
disciplines ou domaines de la chasse et du gibier et qui 
peuvent être  proposés  par  l'Académie  de recherche et 
d’enseignement supérieur ».

Troisièmement, au 3° du § 5, les mots « des milieux 
scientifiques ayant une relation directe avec la pêche et 
la biologie des poissons » sont remplacés par les mots 
« issus  des  universités  actives  en  Région  wallonne 
reconnue  a  l’article 10 »,  et  cetera.  C’est  la  même 
appellation.

Quatrièmement, au 3° du § 6, les mots « issus des 
institutions  universitaires  actives  en  Région  wallonne 
organisant la formation des ingénieurs dans le domaine 
de la nature et des forêts » sont remplacés par les mots 
« issus  des  universités  actives  en  Région  wallonne 
reconnue a l’article 10 », et cetera.

Cinquièmement, au 5° du § 7 les mots « du monde 
scientifique et de la recherche » sont remplacés par les 
mots « issus des universités actives en Région wallonne 
et  reconnues  a  l’article 10  du  décret  du 
7 novembre 2013 »,  et  cetera.  Il  y a  peut-être  un petit 
changement, mais non.

La  justification,  c’est  qu’il  est  renvoyé  a  la 
justification  de  l’amendement  précédent,  présenté  par 
Mme Zrihen.

Par  ailleurs,  il  convient  d'utiliser  des  formulations 
analogues  pour  définir  les  catégories  de  membres 
représentant  le  monde  scientifique  et  de  la  recherche 
afin de limiter le risque de discussions quant a la portée 
concrète des intitulés.

M. le Président. -  Nous  pouvons  passer  au  vote 
amendement par amendement.

L’amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-2017) N° 6) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L’amendement n° 5 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l’unanimité des membres.
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L’amendement n° 8 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté a l’unanimité des membres. 

L’amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-2017) N° 3) est 
adopté a l’unanimité des membres.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je respecte le point de vue de 
chacun et notamment le fait que l'on puisse évidemment 
partager des points de vue différents, mais je suis un peu 
surpris  qu'un  amendement  soit  rejeté  sans  qu'il  n'y 
aucune  question  ni  aucun  commentaire  a  la  suite  du 
dépôt de cet  amendement.  Je trouve qu'en la matière, 
avoir une expression pour connaître les raisons qui ont 
conduit a un choix et les raisons qui conduisent dès lors 
au  refus  de  l'amendement  me  paraît  relativement 
minimales.

M. le Président. -  Votre  remarque  sera  compilée 
dans les travaux.

L’article 9  tel  qu'amendé  est  adopté  par  7 voix  et 
3 abstentions.

Art. 10 et 11

Les  articles 10  et  11  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 10 et 11 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

Art. 12

À cet article, un amendement n° 9 (Doc. 611 (2016-
2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  évoqué tout  a  l'heure cet 
enjeu dans le cadre de la discussion générale, puisque 
aujourd'hui le Gouvernement, lorsqu'il sollicite l'avis du 
conseil  ou d'une instance consultative,  le fait  après  la 
première  lecture.  C'est  le  fonctionnement  normal  du 
processus,  qu'il  soit  législatif  ou  réglementaire.  Le 
Gouvernement s'entend sur un texte et puis il transmet 
ce texte aux instances consultatives concernées. Cela a 
pour inconvénient de limiter relativement la  marge de 
manœuvre  dont  le  Gouvernement  dispose  encore 
lorsqu'il  sera  saisi  de  l'avis  de  l'instance  consultative. 
L'instance  consultative  ne  voit  pas  sa  marge  de 
manœuvre diminuer, elle s'exprime sur tous les enjeux 
comme  elle  le  souhaite,  mais  lorsque  cet  avis  est 
transmis  au  Gouvernement,  la  pratique  illustre  que  le 
Gouvernement ne sait plus modifier tous les éléments 
aussi fort qu'il le pourrait, puisqu'un accord politique a 
été  parfois  durement,  longuement  négocié  au  sein  du 
Gouvernement,  dans  le  régime  de  coalition  que  nous 
connaissons.

Donc,  nous  aurions  pu  imaginer  une  formule 
maximaliste  en  disant,  non,  on  va  systématiser  une 
demande  d'avis  au  moment  de  la  prise  d'acte.  Un 
document existe, il n'a pas encore été négocié, et il est 
envoyé  au  Conseil  consultatif  concerné.  C'est 
maximaliste, c'est sans doute, a ce stade, excessif. Donc, 
nous allons formuler une voix intermédiaire a nouveau 
ici,  en  proposant  que  le  Gouvernement,  lorsqu'il  le 
décide,  puisse  faire  intervenir  cette  procédure  de 
consultation qui était obligatoire dans un certain nombre 
de cas, dès le stade de la prise d'acte. La balle est au sein  
du  Gouvernement ;  le  Gouvernement  peut  choisir  de 
faire d'abord son accord et après la première lecture, de 
faire  aller  vers  les  instances  consultatives  concernées, 
mais l'idée est ici de lui donner l'occasion, la possibilité 
de le faire préalablement, quand il le souhaite, au stade 
de la prise d'acte, la prise d'acte étant le moment où le 
Gouvernement acte qu'un document existe. De la sorte, 
cela nous paraît être une possibilité – j'insiste sur ce mot 
– une  faculté  pour  pouvoir  agir  autrement.  Je  précise 
que si tel n'est pas écrit, cette possibilité n'existe pas, en 
tous cas, chaque fois qu'une procédure impose l'avis du 
conseil  consultatif,  puisque  alors  il  devra  intervenir 
après l'adoption d'un texte, décret ou projet de décret ou 
d'arrêté du Gouvernement.

M. le Président. - Pas de commentaire.

Un amendement n° 10 (Doc. 611 (2016-2017) N °5) 
a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter 
l'amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je me réjouis que ce premier 
amendement  sur  cet  article  puisse  faire  l'objet  d'un 
consensus et qu'il n'appelle pas de remarque. 

M. le Président. - Cela ne veut rien dire. 

M. Hazée  (Ecolo). - Le second amendement que je 
soumets  ici  a  l'assemblée  fait  écho  a  cette  question 
parfois  appelée  du  « codicille »  dans  le  jargon  des 
instances  consultatives,  c'est-a-dire  le  fait  que  le 
Gouvernement  prévoit  la  possibilité  pour  le  CESW, 
structure faîtière, de chaperonner l’avis d’un pôle par un 
avis complémentaire exprimé par  le  CESW. C'est  une 
question  dont  nous  avons  beaucoup  débattu  lors  des 
auditions, singulièrement.

La-dessus,  soyons  clairs,  le  CESW  dispose  d'une 
faculté  d'initiative  a  rendre  des  avis  sur  un  très  large 
spectre et cette capacité n'est pas nouvelle ; elle n'est pas 
donnée par le décret qui est en discussion ici, elle est 
donnée  par  le  décret  de  1983.  Pensez  donc,  nous 
sommes ici avec l'histoire qui nous regarde avec plus de 
30 ans d'expérience. Ce point n'est bien sûr pas contesté. 
Le  CESW  a  une  faculté  de  remise  des  avis  et 
d'initiatives dans les problèmes – et je cite l'article 4, § 2 
– « relevant de la compétence de la Région, relevant de 
la compétence de l'État pour lesquelles une association 
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de  concertations  est  également  prévue  ou  ayant  une 
incidence  sur  la  vie  économique  et  sociale  de  la 
Région ».  On  voit  vraiment  le  mandat  extrêmement 
large dont le CESW dispose depuis très longtemps.

Ici,  ce  qui  ce  passe,  c'est  que l'on a une  nouvelle 
étape,  le  conseil  devient  la  structure  faîtière  de 
l'ensemble  des  pôles  avec  tous  les  avatars  que  nous 
avons vus tout a l'heure – action sociale, et cetera, je n'y 
reviens  pas  ici,  ce  n'est  pas  le  propos  –  et  le 
Gouvernement ajoute une périphrase, sans préjudice de 
l'article 4, § 2 que je viens de relire et il précise dans son 
commentaire,  le  fait  que  cette  périphrase  vise  a 
permettre au CESW d'ajouter son avis complémentaire 
pour chaperonner l'avis du pôle.

La, cela nous paraît être un pas de trop. Donc, nous 
proposons  de  supprimer  cette  périphrase  et  le 
commentaire  qui  dès  lors  l'accompagne.  Le  Conseil 
garde  son  pouvoir  large  et  souverain  de  remettre  des 
avis d'initiative sur ce qu'il  souhaite, mais il  n'y a pas 
cette procédure qui prévoit cet avis complémentaire, qui 
clairement  apparaît  comme  vexatoire  pour  les  autres 
membres, en dehors des interlocuteurs sociaux au sein 
des  pôles  qui  seront  dorénavant  structurés  autour  du 
CESW.

Voila,  c'est la vraiment une procédure qui apparaît 
difficile  a  comprendre.  Je l'ai  dit,  vexatoire,  elle  peut 
même, a certains moments, amener a paralyser ce qui se 
passera dans le pôle. C'est l'exemple que j'évoquais tout 
a l'heure du Conseil wallon de l'économie sociale actuel 
qui  se  trouve  déja  dans  l'orbite  du  CESW  où  les 
délégués que nous avons reçus ici, en commission, issus 
des secteurs de l'économie sociale, faisaient part de ce 
que parfois, le CESW ne remet pas d'avis, parce qu'il 
doit attendre que les interlocuteurs sociaux du CESW se 
soient  entendus avant  de remettre  un avis qui est  dès 
lors est alors le leur, parce que les marges de manœuvre 
ont disparu. Nous pensons que cette périphrase va plutôt 
affaiblir la qualité du travail de la fonction consultative 
et donc nous proposons de la supprimer, mais, j'insiste, 
sans toucher a la capacité pleine et entière souveraine du 
CESW de remettre, par ailleurs, un avis d'initiative sur 
tout ce qu'il souhaite.

M. le Président. -  Pas  de  remarque  sur  cet 
amendement.  N'en  tirez  pas  de  conclusion  hâtive, 
M. Hazée.

La  parole  est  a  M. le Ministre-Président  Magnette 
qui souhaite répondre sur cet amendement.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Oui,  sur  la  question  du  moment  auquel  le 
conseil est appelé a se prononcer, le fait que ce soit une 
prise d'acte. D'abord, vous savez, au Gouvernement, il 
n'y a pas systématiquement prise d'acte. Un tas de textes 
arrivent au Gouvernement en première lecture, qui sont 
adoptés en première lecture, il n'y en a pas toujours et 
c'est la demande aussi des organes consultatifs. 

C'est  vrai,  ils  souhaitent  s'exprimer  largement  en 
amont dans le processus de décision, mais sur un vrai 
texte.  Si a un moment donné – ce qui n'empêche pas 
d'avoir toute une série de consultations informelles au 
préalable et c'est d'ailleurs une pratique très courante – 
on interroge en  disant :  « On a l'intention de...  Il  y  a 
ceci, cela... Qu'en pensez-vous ? » 

Pour  pouvoir  se  prononcer,  il  faut  qu'il  y  ait 
véritablement un texte sur la table, c'est pour cela que 
l'on  a  dit  « avant  la  première  lecture ».  On  a  encore 
ensuite  le  Conseil  d'État,  la  deuxième  lecture,  la 
troisième  lecture,  les  travaux  parlementaires. 
Honnêtement, on a encore beaucoup d'occasions après 
la  première  lecture  de  tenir  compte  de  ces  avis  s'ils 
devaient amener a modifier la position de la majorité ou 
a  modifier  la  position  suite  a  un  débat  parlementaire 
comme celui que nous avons aujourd'hui.

Sur l'autre aspect, cela revient un peu a l'inverse de 
ce que l’on disait tout a l'heure. Si on ne l'écrit pas, la 
coupole  pourra  toujours  le  faire.  Elle  pourra  toujours 
dire :  « J’ai  reçu  cela,  j'ai  reçu  ce  rapport  de 
commission, mais je pense qu'il faut ajouter tel ou tel 
commentaire  de  portée  générale »,  et cetera.  Ils  ne 
peuvent pas couper, ils ne peuvent pas modifier. Ils sont 
obligés de reprendre intégralement l'avis tel qu'il leur a 
été transmis. S'ils estiment qu'il y a quelque chose a y 
ajouter, ils ont de toute façon la faculté de le faire. On 
l'a  prévu  ici  pour  aussi  justement  clarifier  ce  rapport 
entre les commissions et la coupole. Oui, elles peuvent 
l'ajouter. Elles peuvent le faire et on le dit explicitement. 
Cet ajout est  un ajout.  Elles ne peuvent pas tout d'un 
coup dire « Je prends cet avis, mais je le triture, je le 
modifie,  je  le  réécris  complètement ».  Ici,  il  nous  est 
apparu  utile  de  le  préciser  parce  que  cela  clarifiait 
justement  la  marge  qu'ils  avaient  par  rapport  a  l'avis 
qu'ils ont eux-mêmes reçu.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie d'abord le ministre-
président pour son expression, puisque j'ai exprimé tout 
a  l'heure  une  certaine  forme  de  désappointement  de 
formuler les choses et que le débat s'arrête une fois que 
j'ai formulé un point de vue sans avoir de réplique par 
rapport a un refus d'amendement. Ici, nous avons donc 
une réponse.

Pour  ce  qui  est  de  la  prise  d'acte,  comme  je 
l'évoquais  tout  a  l'heure,  Monsieur  le  Ministre-
Président, je n'ignore pas que ce n'est pas une procédure 
récurrente et permanente, que cela arrive, que c'est une 
occurrence. C'est d'ailleurs pour cela que l'amendement 
a  pris  un tour  facultatif  au  sens  où  il  veut  donner  la 
possibilité au Gouvernement d’agir de la sortir, sans a 
aucun moment le contraindre.

Voila la réponse que je voulais formuler a ceux qui 
douteraient  encore de  la  bonne compréhension de  cet 
amendement.
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Pour  ce  qui  est  de  l'autre  amendement  relatif  au 
codicille,  la-dessus,  je  ne  peux  qu'exprimer  un 
désaccord par rapport au choix qui a été pris, autant le 
fait que le conseil ait sa capacité d'initiative n'a rien de 
neuf puisqu'elle fait partie presque de la création même 
de la Région avec ce décret qui a été adopté en 1983, 
qui ensuite a évolué comme il a évolué. Ajouter a cela la 
faculté,  peut-être la systématisation, demain, d'un avis 
complémentaire  et,  surtout,  cette  subordination  par 
rapport a l'avis du pôle, cela nous paraît vraiment être 
fâcheux par rapport a la bonne dynamique dans laquelle 
la fonction consultative pourrait évoluer demain.

M. le Président. - La parole est a Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Eu égard a l’amendement de 
M. Hazée concernant la suppression de la périphrase – 
je  ne  vais  pas  la  citer  a  nouveau  maintenant  –  nous 
partageons cette  idée,  au niveau de l'avis qui pourrait 
être  rendu,  de la faculté qui est  donnée au CESW de 
chapeauter.  Je  reviens,  bien  sûr,  sur  les  paroles  du 
ministre-président :  il  n'a pas dit  de modifier,  mais de 
compléter.

Nous sommes pour la suppression de ces mots. Cela 
fait partie de l'amendement que nous présenterons par la 
suite.

M. le Président. -  N'y  a-t-il  pas  de  remarque 
complémentaire ?

À cet article, un amendement  n° 4 (Doc. 601(2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Potigny  (MR). -  Comme je viens de le dire 
précédemment,  l'amendement  d'abord  a  l'article 12  du 
projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 
portant  rationalisation  de  la  fonction  consultative  et 
diverses dispositions relatives a la fonction consultative, 
en ce qu'il insère un article 2/9.

Les modifications suivantes sont apportées :
– au  § 2,  alinéa 1er,  nous  proposons  la 

suppression  de  la  périphrase  que  M. Hazée  a 
déja  citée  tout  a  l'heure.  Je  vais  en  éviter  la 
lecture ;

– le § 2 est  complété par  le texte suivant :  « et 
peuvent rendre des avis communs » ;

– point suivant, toujours dans cet amendement, il 
est proposé d'ajouter un point 5 rédigé comme 
suit :  « Chaque  pôle  peut  remettre  un  avis 
d'initiative dès  le  moment  où la  majorité  des 
membres présents en expriment le souhait. » ;

– enfin, il est proposé d'ajouter un point 6 rédigé 
comme suit : « Les avis des pôles sont publiés 
sur le site du Conseil économique et social de 
Wallonie. ».

Comme  commentaire,  je  reviens  sur  la  première 
demande.  Concernant  la  suppression de la  périphrase, 
nous  considérons  qu'il  est  incongru  de  laisser  la 
possibilité au CESW d'émettre un avis complémentaire 
a celui exprimé par les pôles, estimant que cette faculté 
pourrait non seulement dénaturer les avis rendus par les 
pôles,  alors  que  le  CESW  y  est  très  largement 
représenté. De plus, nous considérons aussi que cet avis 
pourrait  altérer  les  objectifs  de  rationalisation  et  de 
simplification poursuivis par le projet de décret.

D'autre part,  le  projet de décret  donne la faculté a 
plusieurs  pôles  de  se  réunir  conjointement  pour 
examiner un texte, on en a déja parlé tout a l'heure. Il 
semble dès lors  assez logique de leur  donner aussi  la 
possibilité de rendre un avis commun. Cette possibilité, 
toujours,  ne  constitue  pas  une  obligation,  mais  elle 
participe a l'objectif de rationalisation et assure toujours 
également  une  véritable  efficience  et  transversalité  de 
cette fonction consultative.

Enfin, par rapport au dernier ajout qui est spécifié 
dans l'amendement,  il  semble intéressant de permettre 
aux  pôles  de  remettre  aussi  un  avis  d'initiative  et 
d'intégrer cette faculté dans le projet de décret même. 
Dans cette logique, ces avis, nous semble-t-il, méritent 
d'être rendus publics. La publication est alors envisagée 
sur le site du CESW.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Avec votre accord, Monsieur le 
Président,  je vais relayer  plusieurs problématiques qui 
ont  été  évoquées ici  avec des  amendements que nous 
avons déposés. Je précise, pour la coalition PS-cdH, que 
nous  allons  les  déposer  de  façon  fractionnée,  leur 
permettant ainsi de soutenir bien sûr autant que possible 
positivement les amendements qui peuvent rallier leur 
suffrage,  sans rejeter  l'ensemble  si  jamais  ils  n'étaient 
pas d'accord avec un des paramètres.

Cette logique des avis communs, on en a discuté tout 
a  l'heure,  c'est  l'amendement  n° 12  que  nous  avons 
déposé. Elle est juste la suite logique de l'amendement 
qui  a  été  adopté  tout  a  l'heure,  la  logique  des  avis 
communs.

Cette idée de l'avis d'initiative, dès le moment où la 
majorité des membres présents en expriment le souhait, 
c'est aussi un amendement que nous avons déposé, c'est 
l'amendement n° 13. C'est vraiment intéressant que l'on 
puisse  encourager  en  fait  l'autosaisine,  c'est-a-dire  le 
dépôt,  l'élaboration  et  l'adoption  d'avis  a  l'initiative 
d'une majorité d'un pôle. Nous avons mis la majorité. Si 
certains  le  souhaitaient,  on  pourrait  sous-amender  en 
disant  une majorité  qualifiée.  En tout cas,  l'unanimité 
nous paraît être quelque chose qui peut donner a chaque 
représentant  de  façon  individuelle  un  pouvoir  qui 
devient alors trop fort puisque c'est une logique de droit 
de veto. Il y a un seul endroit, finalement, où l'on a cette 
logique  de  droit  de  veto  dans  une  instance,  c'est  au 
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Conseil  des  ministres  européens  sur  une  série  de 
matières. On voit bien combien sur certains enjeux cela 
peut poser des problèmes.

Ici,  on est  a l'échelle  d'une remise d'un avis.  Cela 
nous paraît intéressant que l'avis d'initiative puisse être 
davantage encouragé.

Enfin,  le  dernier  tiret  de  cet  amendement  n° 4 du 
groupe MR correspond a l'amendement n° 14 que nous 
avons déposé. Cette publication sur le site, je ne vais pas 
la  développer  davantage.  Je  pense  que  chacun 
comprendra  les  motifs  qui  peuvent  soutenir  une  plus 
grande  transparence  de  cette  activité  de  la  fonction 
consultative parfois trop peu connue.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres commentaires ?

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  On  a  quand  même  une 
difficulté dans le manque de concertation des uns et des 
autres, dans la mesure où, s'il y a des points qui nous 
paraissent  intéressants  et  qui  apparaissent  par  la  suite 
dans  d'autres  amendements,  on  ne  sait  pas  très  bien 
comment faire.

Par  exemple,  la  publication sur  le  site  du Conseil 
économique et social de Wallonie va être évoquée par la 
suite par M. Hazée. Si on le vote, en votre cas, comment 
s'organise-t-on pour la suite ?

En ce qui concerne le dispositif de rendre des avis 
communs, le fait de ne pas l'accepter ne veut pas dire 
que l'on est contre, mais simplement que c'est une des 
possibilités qui doit être examinée dans le cas du ROI. 
Si le ROI examine cette possibilité, c'est très bien. S'il 
en examine d'autres, c'est très bien. Demander que cela 
soit  fait  risquerait,  me semble-t-il,  peut-être  d'orienter 
d'une manière plutôt que d'une autre. C'est un petit peu 
particulier parce qu'il n'y a pas vraiment d'opposition sur 
les dispositifs. Il y a simplement une manière de rendre 
le texte qui, vous le voyez bien, est déja assez lourd et 
compliqué comme cela, de le rendre le plus simple. Je 
crois que c'est ce que l'on a dit tout au départ, c'est a la 
fois rendre les choses simples, cohérentes, et surtout très 
visibles. La, a force de vouloir ajouter des couches, je 
crains que l'on se complique un peu la vie.

M. le Président. - D'autres commentaires ?

La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - En tout cas une réponse pour ce 
qui concerne la façon de travailler, c’est le président qui 
mettra les votes dans l'ordre qui lui  apparaîtra  le plus 
pertinent pour l’organisation des travaux. Mais il va de 
soi que si,  pour ce qui nous concerne en tout cas,  un 
amendement d'un autre groupe portant une même idée 
est  retenu,  nous  verrons  et  nous  n'aurons  pas  de 
difficultés, le cas échéant, a retirer notre amendement. 
C'est une réponse a la question d'ordre des travaux.

Pour ce qui concerne les avis communs, c'est en fait 
la  suite  de  la  discussion  que  nous  avons  eue  tout  a 
l'heure. Nous avons tout a l'heure évoqué cet article 12 
qui mentionne, dans le décret, la possibilité de se réunir 
en commun. Dès le moment où il faut un décret pour 
que les instances puissent se réunir  en commun, nous 
avons plaidé tout a l'heure pour dire qu'il faut dès lors 
un décret  pour que les  instances  puissent remettre  un 
avis commun. C'est donc la suite logique sans ajouter 
aucune  idée  puisque  c'est  une  possibilité  et  pas 
davantage. Il serait d'ailleurs absurde en fait, d'obliger a 
un avis commun les instances qui se réunissent.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR). - Je crois que pour la bonne 
compréhension,  effectivement,  pour  la  lisibilité,  nous 
sommes prêts a retirer notre amendement pour que vous 
puissiez voter ce qui vous paraît le plus adéquat, le plus 
propice parmi ceux déposés par M. Hazée.

M. le Président. -  L’amendement  n° 4 (Doc. 601 
(2016-2017) N °6) déposé par Mmes Potigny, Lecomte 
et M. Tzanetatos est retiré par ses auteurs.

Y a-t-il d'autres remarques sur cet amendement n° 4 
retiré ? Non.

À  cet  article,  un  amendement  n° 11  (Doc. 601 
(2016-2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée. 

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo). - C'est la suite de l'amendement 
précédent qui vise en fait a élargir la saisine, d'une part a 
au moins un pour cent de la population âgée de 16 ans 
ou plus et d'autre part a une commission parlementaire 
et  donc  cet  amendement  est  la  suite  logique  dans  un 
autre article d'une discussion précédente. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  appelle  davantage  de 
commentaires  sauf  s'il  y  avait  des  questions,  j'y 
répondrais bien volontiers.

M. le Président. - Pas de commentaires ?

À  cet  article,  un  amendement  n° 12  (Doc. 601 
(2016-2017) N° 5) a été déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée (Ecolo). - Je l'ai développé tout a l'heure 
en  connexion  avec  l'amendement  du  MR depuis  lors 
retiré.

Il en est de même pour l'amendement n° 13 et pour 
l'amendement n° 14, qui ont tous les deux été présentés.

M. le Président. - Attendez, s'il vous plaît.

M. Hazée (Ecolo). - Pardon.
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Si  les  services  le  préfèrent,  je  peux  représenter 
chacun d'entre eux.

M. le Président. -  Non,  non.  Il  me  reste 
l'amendement  (Doc. 601 (2016-2017) N° 9) déposé par 
M. Hazée et l'amendement n° 15 (Doc. 601 (2016-2017) 
N° 5) déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  ces 
amendements. 

M. Hazée (Ecolo). - Je vais commencer par le n° 15, 
puisqu'il est rattaché au même document, le document 
n° 5.

C'est également l'écho d'un amendement précédent. 
J'ai expliqué tout a l'heure que le Gouvernement avait 
un peu rusé dans la saisine de la cellule d'avis autonome 
en  matière  de  développement  durable  puisqu'elle  est 
compétente  pour  les  notes  d'orientation  et  le 
Gouvernement, de temps a autre, a changé le nom de la 
note d'orientation pour finalement échapper a cet avis de 
cette cellule et donc nous prévenons cette occurrence en 
évoquant ici toute décision qui s'y apparente.

J’en viens a l’amendement n° 15.

M. le Président. - Vous venez de le faire.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ce  que  je  viens  de  dire 
correspondait a un autre amendement, excusez-moi.

Je  me suis  trompé,  je  vous prie  de  m'en  excuser, 
Monsieur le Président.

On va reculer d'une minute dans le temps.

M. le Président. - Vous aviez bien fait le n° 9.

M. Hazée (Ecolo). - Je suis donc dans l'amendement 
n° 15 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5.

Nous sommes donc ici dans l'enjeu de l'explication 
par le Gouvernement en suite de l'avis qui a été rendu. 
Parfois,  un avis repose sur quelques lignes, mais c'est 
assez rare. L'avis est souvent le fruit d'un travail quand 
même significatif  de  la  part  des  acteurs  intéressés  et 
donc le Gouvernement, par la suite, fait son choix, c'est 
évidemment  son  travail,  mais  nous  pensons  qu'il  est 
utile  que  de  façon  générale  le  Gouvernement  puisse 
expliquer  dans  son  projet  de  décret,  par  exemple  en 
deuxième lecture, une fois la première lecture franchie, 
les raisons pour lesquelles il n'a pas donné suite a l'avis 
qui a été rendu. C'est donc d'une certaine manière des 
éléments de motivation, mais je précise clairement,  et 
c'est d'ailleurs dans la lettre de l'amendement que nous 
avons déposé qu'il ne s'agit pas d'aller dans le dernier 
détail,  parce  que  sinon  cela  peut  très  vite  devenir 
fastidieux, et donc excessif. Il importe que nous parlions 
des  raisons  formulées  de  manière  générale  pour 
lesquelles il n'a pas donné suite aux avis rendus.

Voila  l'objet  de  cet  amendement,  Monsieur  le 
Président,  en  renouvelant  mes  excuses  pour  ma 
confusion.

M. le Président. -  Pas  de  problème  avec  cela, 
Monsieur Hazée.

Voila.  Donc l'ensemble  des  amendements pour cet 
article 12 ont été évoqués.

Nous allons passer au vote.

La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  en restait  un puisque vous 
l'avez  bien  nommé,  Monsieur  le  Président,  c'est  celui 
qui  est  porté  par  le  document  n° 9  qui  porte  sur  les 
jetons de présence. Cela fait suite a une discussion que 
nous avons eue tout a l'heure en discussion générale et 
donc,  de  façon  très  précise,  nous  proposons  de 
remplacer le texte qui prévoit la suppression des jetons 
de présence par le libellé suivant : « Les membres des 
pôles  perçoivent  a  titre  d'indemnité  des  jetons  de 
présence  dont  le  montant  est  fixé  par  le 
Gouvernement ».  Donc  il  ne  s'agit  bien  sûr  pas  de 
susciter  quelques  dérives  que  ce  soit  puisque  tout  a 
l'heure,  allusion  a  été  faite  a  une  actualité  récente  et 
gravement préjudiciable. Il s'agit bien d'une question de 
principe,  mais  dont  le  Gouvernement  garde  l'entière 
maîtrise.

M. le Président. -  Y  a-t-il  des  remarques  sur  ce 
dernier amendement ? Non.

Nous pouvons passer au vote.

L'amendement n° 9 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  n° 10  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
est rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  n° 11  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
est rejeté par 7 voix et 3 abstentions.

L'amendement n° 12 (Doc. 601 ( 2016-2017) N° 5) 
est rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 9)  est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  n° 13 (Doc.  601 (2016-2017)  N° 5) 
est rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement n° 14 (Doc. 601 ( 2016-2017) N° 5) 
est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 15  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
est rejeté a l'unanimité des membres.

L'article 12 tel  qu'amendé est  adopté  par  7 voix et 
3 abstentions.
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Art. 13 et 14

Les  articles 13  et  14  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 13 et 14 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

Art. 15

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Potigny  (MR).  -  À  l'article 15  du  projet  de 
décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation  de  la  fonction  consultative  et  diverses 
dispositions  relatives  a  la  fonction  consultative  en  ce 
qu'il  insère  un  article  2/11,  l’amendement  remplace 
celui-ci par le texte suivant : « L'Union des villes et des 
communes de Wallonie est chargée, d'initiative ou a la 
demande du Gouvernement, de, premièrement, remettre 
des avis sur les notes d'orientation du Gouvernement et 
les  avants-projets  de  décret  et  d'arrêtés  du 
Gouvernement  ayant  une  portée  réglementaire 
susceptible d'influencer les finances et/ou la gestion des 
villes et communes a l'exception des projets de décret 
relatifs  au  budget  général  des  recettes  et  au  budget 
général des dépenses de la Région Wallonne.

Deuxième  point,  remettre  des  avis  sur  les  notes 
d’orientation du ministre en charge des pouvoirs locaux 
et  les  avant-projets  de  décrets  et  d’arrêtés  ayant  une 
portée  réglementaire  qui  relève  des  compétences  du 
ministre des Pouvoirs locaux.

Troisièmement, de remettre des avis sur tout projet 
de circulaire relatif aux villes et communes.

Pourquoi  cet  amendement ?  Cet  amendement  vise, 
d’une part, a corriger ce que l’on pourrait appeler une 
erreur  de  plume,  dans  la  mesure  où  l’avis  doit  être 
sollicité sur les avant-projets d’arrêtés et de décrets, et 
non sur les projets d’arrêtés et de décrets.

Deuxième  justification :  de  ne  pas  prévoir  une 
consultation  obligatoire  sur  les  propositions  de décret 
laissant au pouvoir  législatif  le soin de la  requérir ou 
pas. 

Troisièmement :  de  prévoir  la  consultation 
obligatoire sur les avant-projets d’arrêtés et de décrets 
relatifs a des matières qui relèvent des compétences du 
ministre des Pouvoirs locaux.

Voila, Monsieur le Président.

M. le Président. - Merci Madame la Députée. Y a-t-
il d’autres remarques sur ces amendements ?

À cet article, un amendement n° 1  (Doc. 601 (2016-
2017) N° 4) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. 

À l’article  2/11 inséré par  l’article 15 du projet  de 
décret,  nous  voulons  apporter  les  modifications 
suivantes.

Au  1,  les  mots  « et  proposition  de  décret  du 
Parlement wallon » sont supprimés.

Un 2 nouveau est inséré, rédigé comme suit : « Les 
propositions  de  décret  susceptibles  d’influencer  les 
finances ou la gestion des villes et communes lorsque le 
Parlement le requiert ».

Enfin, le 2 ancien devient le 3.

La  justification  est  que  tel  que  le  texte  était 
anciennement  libellé,  il  institue  une  formalité 
obligatoire a  charge  du Parlement  wallon.  Il  convient 
selon  nous  de  libeller  le  texte  de  sorte  que  la 
consultation soit laissée a la discrétion de l’Assemblée 
parlementaire. En effet, nous estimons qu’introduire une 
obligation,  pour  le  Parlement,  de  demander 
obligatoirement  un  avis  a  l’Union  des  villes  et 
communes  pour  des  propositions  de  décret  ne  nous 
semble pas nécessaire, et le Parlement doit rester libre 
ou non de demander un avis.

M. le Président. -  Merci, Madame la Députée. Y a-
t-il des remarques sur cet amendement ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  revenir  sur 
l’amendement déposé par le groupe MR parce qu’il y 
avait une erreur de plume qui était signalée, et je voulais 
voir si la coalition PS-cdH y répondait.

Avant-projet n’est pas projet  et  donc la il  y a une 
espèce de circularité qui pourrait découler de l’adoption 
du texte.

Deux,  je  voulais encore  pointer que l’amendement 
exposé par Mme Stommen explicitait la possibilité pour 
le Parlement de requérir l’avis de l’Union des villes et 
des communes de Wallonie, et donc a contrario, si nous 
ne marquons rien, cela signifie que notre Parlement ne 
pourra  pas  requérir  l’avis  du  Conseil  économique  et 
social  de Wallonie.  C’est  la discussion que l’on a eue 
tout a l’heure, et donc je reviendrai en plénière la-dessus 
peut-être  en  permettant  de  voter  distinctement  sur  la 
population,  l’initiative  populaire,  et  sur  l’initiative 
parlementaire,  parce  que  cela  me  paraît  la  être  une 
faiblesse  du  texte  qui  résultera  de  nos  travaux 
d’aujourd’hui.

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazée.
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La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Président, l’erreur 
de plume peut être discutée, dans la mesure où ce sont 
les termes qui ont été repris dans le texte sur le conseil 
de  l’Union  des  villes  et  des  communes  de  Wallonie, 
nous avons repris  exactement  les  mêmes  termes,  tout 
simplement.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Si ce n’est qu’a l’époque, ils 
ne  bénéficiaient  pas  d’une  fonction  consultative,  qui 
était laissée au Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de Wallonie.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen

Mme Zrihen  (PS).  -  Oui.  J’en reviens au fait  que 
nous sommes en référence par rapport a un texte et que 
nous  l’avons  pris  dans  son  intitulé  tel  quel,  donc 
simplement la notion de projet étant reprise telle quelle, 
nous n’avons pas voulu modifier le texte de référence.

Mme Lecomte (MR). - Madame Zrihen, vous savez 
pertinemment  bien  qu’un  projet  de  décret,  quand  il 
arrive effectivement au Parlement, il a plutôt vieilli.

Mme Zrihen (PS). - On peut examiner cela avec le 
cabinet du Ministre Furlan, pour voir si nous pouvons 
modifier.  Sous réserve  de cette  modification qui  nous 
serait autorisée, le vote pourrait évoluer.

M. le Président. -  Y  a-t-il  une  information,  un 
commentaire ou une remarque ? On peut avancer.

On réserve pour l'article 15.

Art. 16

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Potigny (MR). - Merci, Monsieur le Président. 

En fait, la justification est la même, si ce n’est que 
pour l’article 15, il  s’agit  de l’Union des villes et  des 
communes de Wallonie ; pour l’article 16, des Centres 
publics d’action sociale. Le contenu de l’amendement 
est le même. Il en va de même pour l’article 17, où il 
s’agit  de  l’Association  des  provinces  wallonnes. 
L’argumentation est la même pour les trois articles. 

M. le Président. -  Y a-t-il  des  remarques  sur  cet 
amendement n° 6 ? Non.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 4) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  a 
l’article  2/12  inséré  par  l’article 16,  les  modifications 
suivantes sont apportées.

Au  1,  les  mots  « et  de  proposition  de  décret  du 
Parlement Wallon » sont supprimés 

Un 2 nouveau est inséré et rédigé comme suit : « Les 
propositions  de  décrets  susceptibles  d’influencer  les 
finances  ou  la  gestion  des  Centres  publics  d’action 
sociale lorsque le Parlement le requiert ».

Enfin,  le  2 ancien  devient le  3.  Et  je  renvoie  a  la 
même justification que  pour  l’amendement  précédent. 
Et moi aussi j’annonce déja la couleur pour le 17.

M. le Président. - Pas de remarque ? Non.

L’amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-2017) N° 6) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L’amendement n° 2 (Doc. 601 (2016-2017) N° 4) est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

L’article 16 tel qu’amendé est  adopté par 7 voix et 
3 abstentions. 

Art. 17

À  cet  article,  plusieurs  amendements  ont  été 
déposés.

L'amendement  n° 7  (Doc. 601 (2016-2017)  N° 6 
(partim 1)  déposé  par  Mmes Potigny,  Lecomte  et  
M. Tzanetatos.

L'amendement  n° 7  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 6 
(partim 2)  déposé  par  Mmes Potigny,  Lecomte  et  
M. Tzanetatos.

L'amendement  n° 7  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 6 
(partim 3)  déposé  par  Mmes Potigny,  Lecomte  et  
M. Tzanetatos.

L'amendement  n° 3  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 4) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La parole est a Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  On  accepte  le  principe  des 
mots  « avant-projet »  dans  le  dispositif,  ce  qui  nous 
permettra de voter l’article.

M. le Président. - L’amendement n° 7 sera divisé en 
trois parties. Nous allons voter sur la première partie de 
l’amendement n° 7, qui devrait recevoir la majorité de 
l’ensemble de la commission, si j’ai bien compris, et qui 
touche a l’article 2/13, 1°, qui parle d’« avant-projet de 
décret ».
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L’amendement  n° 7  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 6 
(partim 1) est adopté a l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 7  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 6 
(partim 2) est rejeté par 7 voix contre 3.

L’amendement  n° 7  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 6 
(partim 3) est rejeté par 7 voix contre 3

L'amendement n° 3 (Doc. 601 (2016-2017) N° 4) est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions.

L’article 17 tel qu’amendé est  adopté par 7 voix et 
3 abstentions.

Je  dois,  malheureusement,  m’absenter,  car  je  dois 
recevoir l’ambassadeur du Maroc. M. Martin pourrait-il 
prendre la présidence ? 

(M. Martin, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Art. 18 à 35

M. le Président. - Les articles 18 a 35 ne font l'objet 
d'aucun commentaire. 

Les articles 18 a 35 sont adoptés a l'unanimité des 
membres. 

Art. 36

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS). - À l'article 36, nous proposons 
que le point 5 soit remplacé comme suit : « a l'article 11, 
les mots « les communes et la commission régionale » 
sont remplacés par les mots « les communes et le pôle 
Mobilité ».  C'est  donc  un  amendement  technique  qui 
vise a renvoyer a l'article pertinent. 

L'amendement n° 6 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres. 

L'article 36 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 37

L'article 37 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 37 est adopté a l'unanimité des membres. 

Art. 38

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Stommen  (cdH). -  En fait,  cet  amendement, 
dans l'article 38, le point 3, a l'article D8 du même Livre 
est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « D8,  le  pôle 
Environnement a pour mission de réaliser les tâches qui 
lui sont confiées par les articles 30 a 48, les articles 49 a 
81 ». 

La justification, c'est  que cet  amendement modifie 
deux choses.  D'abord,  on remplace le  mot  « conseil » 
par  le  mot  « pôle »  et  ensuite,  le  projet  de  décret 
prévoyait  une  phrase  qui  disait  « d'autres  tâches  qui 
peuvent  être  confiées  par  le  Gouvernement »  et  nous 
proposons  que  cette  phrase  soit  supprimée  parce  que 
nous la jugeons redondante. 

L'amendement n° 7 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres. 

L'article 38 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 39 à 49

Les  articles 39  a  49  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 39 a 49 sont adoptés a l'unanimité des 
membres. 

Art. 50

À cet article, un amendement n° 8 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen (PS). - Il s'agit d'une simple coquille, 
c’est  un  amendement  technique.  En  effet,  dans 
l'article 16  de  la  loi  du  12 juillet 1973  sur  la 
conservation de la nature, on parle du Conseil supérieur 
de  la  conservation  de  la  nature  et  non  du  Conseil 
supérieur wallon de la conservation de la nature. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 8  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

L'article 50 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 51 à 54

Les  articles 51  a  54  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 51 a 54 sont adoptés a l'unanimité des 
membres. 
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Art. 55

À cet article, un amendement n° 8 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 6) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Potigny (MR). - L'amendement de l'article 55 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation de la  fonction 
consultative  et  diverses  dispositions  relatives  a  la 
fonction consultative est abrogé. 

La justification de cet amendement est que l'article 
fait référence au Code wallon du tourisme, lequel a été 
modifié en novembre dernier. Aussi, l'article 544, d, que 
le  projet  de  décret  entend modifier  a  été  abrogé.  Par 
conséquent, nous proposons que l'article 55 soit abrogé 
et donc n'a plus lieu d'être.

À cet article, un amendement n° 9 (Doc. 601 (2016-
2017) N° 2) a été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous  retirons  notre 
amendement puisqu'il est présenté par le groupe MR et 
qu'il nous convient. 

L'amendement n° 8 (Doc. 601 (2016-2017) N° 6) est 
adopté a l'unanimité des membres. 

L'article 55 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 56 à 60

Les  articles 56  a  60  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 56 a 60 sont adoptés a l'unanimité des 
membres. 

Art. 61

À  cet  article,  un  amendement  n° 10  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mmes Zrihen  et 
Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen (PS). - À l'article 61, au premier point, 
le  mot  « projet »  est  remplacé  par  le  mot  « avant-
projet ». Il s’agit d’un amendement technique. 

L'amendement  n° 10  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 2) 
est adopté a l'unanimité des membres. 

L'article 61 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 62 à 66

Les  articles 62  a  66  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 62 a 66 sont adoptés a l'unanimité des 
membres. 

Art. 67

À  cet  article,  un  amendement  n° 11  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mmes Zrihen  et 
Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen (PS). - À l'article 67, deuxième alinéa, 
le  mot  « notamment »  est  supprimé.  Il  s’agit  d’un 
amendement technique. 

M. le Président. -  À  cet  article,  un  amendement 
n° 12  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par 
Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen (PS). - Dans l'article 67, au point 6, le 
mot « projet » est remplacé par le mot « avant-projet ». 
Il s’agit d’un amendement technique. 

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 4 
(Doc. 601  (2016-2017)  N° 3)  a  été  déposé  par 
Mmes Zrihen et Stommen.

La parole  est  a  Mme Stommen pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Stommen  (cdH).  -  Au  point 6  du  nouvel 
article 200,  § 2,  inséré  par  l'article 67  du  projet  de 
décret, sont remplacés les mots « issus des institutions 
universitaires actives en Région wallonne » par les mots 
« issus  des  universités  actives  en  Région  wallonne 
reconnues a l'article 10 du décret du 7 novembre 2013, 
définissant  le  paysage  de  l'enseignement  supérieur  et 
l'organisation  académique  des  études  dont  les 
programmes  d'étude  et  de  recherche  touchent  a  la 
politique du logement et qui peuvent être proposés par 
l'Académie de recherche et d'enseignement supérieur ».

Pour ce qui est de la justification, il est renvoyé a la 
justification des amendements 1 et 4.

M. le Président. -  S'il  n'y  a  pas  de  discussion sur 
cette  proposition  d'amendement,  je  vous  propose  de 
passer au vote.

L'amendement  n° 11  (Doc. 601 (2016-2017)  N° 2) 
est adopté a l'unanimité des membres.
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L'amendement  n° 12  (Doc. 601 (2016-2017)  N° 2) 
est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 4 (Doc. 601 (2016-2017) N° 3) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'article 67 tel  qu'amendé  est  adopté a l'unanimité 
des membres.

Art. 68 à 78

Les  articles 68  a  78  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 68 a 78 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

Art. 79

À  cet  article,  un  amendement  n° 13  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mmes Zrihen  et 
Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen (PS). - L'article 79 du projet de décret 
du Doc. 601(2016-2017) est remplacé par ce qui suit :

« Art. 79

Dans  le  décret  du  5 février 2015  relatif  aux 
implantations commerciales, les modifications suivantes 
sont apportées :

– dans l'article 3, § 1er, les mots « 30 jours » sont 
remplacés par les mots « 35 jours » ;

– dans  les  articles 4,  §2  du  décret  du 
5 février 2015  relatif  aux  implantations 
commerciales,  les  mots  « 6 ans »  sont 
remplacés par les mots « 5 ans » ;

– dans  l'article 13,  § 4,  les  mots  « ou  dans  les 
35 jours »  sont  insérés  entre  les  mots 
« 45 jours » et les mots « de la fin du délai et 
les  mots »,  et  ce,  conformément  aux  règles 
prévues  a  l'article 2,  10°  du  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction  consultative  sont  insérés  après  les 
mots « enquêtes publiques » ;

– dans  l'article 40,  les  mots  « 30 jours »  sont 
remplacés par les mots « 35 jours » et les mots 
« ou  60 jours »  sont  remplacés  par  les  mots 
« ou par dérogation a l'article 2, § 1er du décret 
du  6 novembre  portant  rationalisation  de  la 
fonction  consultative  en  ce  qui  concerne 
l'Observatoire  du  commerce  et  donc 
60 jours ». »

En effet, dès lors que le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative porte 
le  délai  de  remise  d'avis  a  35 jours,  il  convient  de 
modifier  la  disposition  du  décret  du  5 février 2015 
relatif  aux implantations commerciales,  dans un souci 

de cohérence, dès lors que l'Observatoire du commerce 
est  désormais  soumis  aux  mesures  transversales  du 
décret  du  6 novembre 2008.  C'est  ainsi  que  tous  les 
organes  consultatifs  sont  soumis  au  même  délai  de 
35 jours, sauf les pôles qui resteraient a 45 jours, étant 
donné le nombre conséquent de leurs missions.

M. le Président. -  Des commentaires par rapport a 
cette proposition d'amendement ?

La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Simplement, les organes de 
la fonction consultative doivent maintenant remettre un 
avis endéans les 45 jours. Pourquoi ne s'aligne-t-on pas 
sur ce délai-la ? Je n'ai pas bien compris.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Pour  tous  les  organes 
consultatifs,  c’est 35 jours, mais les pôles qui ont des 
missions supplémentaires peuvent aller jusque 45 jours. 
C'est parce qu'ils ont plus de missions, me semble-t-il.

On le fait passer a 45 ; ils étaient a 35 jours.

M. le Président. -  L'amendement  n° 13  (Doc. 601 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres.

L'article 79 tel  qu'amendé  est  adopté a l'unanimité 
des membres.

Je vous propose a présent de passer a l'examen de 
l'amendement n° 16 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) visant 
a  insérer  un  article  79bis déposé  par  M. Hazée  et 
l'amendement n° 17 (Doc. 601 (2016-2017) N° 5) visant 
a insérer un article 79ter déposé par M. Hazée.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  ces 
amendements.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  commencer  par 
l'amendement n° 16, Monsieur le Président.

Il s'agit en fait d'un des enjeux que j'ai pointé lors de 
la discussion générale et auquel le ministre-président n'a 
pas  encore  eu l'occasion de réagir.  C'est  une question 
qui  nous  apparaît  importante,  puisqu'elle  porte  sur  la 
manière  dont  la  structure  faîtière  est  composée  pour 
pouvoir exercer au mieux sa nouvelle mission dans le 
cadre de la fonction consultative.

J'ai regretté tout a l'heure que le Gouvernement n'ait 
pas  utilisé  cette  occasion pour étendre  la  composition 
des  instances,  singulièrement  du  bureau  du  Conseil 
économique  et  social,  a  cette  troisième dimension  du 
développement  durable  pour  l'environnemental,  mais 
aussi  a d'autres acteurs représentatifs de la société. Je 
pense aux pouvoirs locaux, je pense aux organisations 
de  lutte  contre  la  pauvreté,  aux  organisations  de 
l'économie sociale, aux organisations des femmes et aux 
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organisations de jeunesse, ainsi qu'aux organisations des 
consommateurs. On a vraiment un nouveau rôle qui va 
être  donné  au  Conseil  économique  et  social.  Il  est 
certainement le mieux placé pour le faire, mais il y a la 
des éléments de composition qui n'ont pas été modifiés 
pour tenir compte de ce nouveau rôle.  Il  nous semble 
qu'il y a ici une occasion a saisir. C'est le sens de cet 
amendement.

Il s'agit évidemment de le faire de façon équilibrée.

Aujourd'hui,  le  bureau  du  Conseil  économique  et 
social  comprend  déja  12  a  14 membres.  On  a  pu 
entendre  les  représentants  du  Conseil  économique  et 
social et environnemental français qui ont expliqué leur 
division  en  trois  tiers  –  économique,  social  et 
environnemental  –  avec les  représentants  des  patrons, 
les  représentants  des  travailleurs  et  puis  les 
représentants  des  associations  environnementales  et 
sociétales.

Ici, l'amendement est plus pondéré, puisque aux 12 a 
14 membres existants,  il  propose d'ajouter  4 membres, 
non pas de façon permanente, mais pour l'exercice de sa 
mission de fonction consultative, par exemple lorsque le 
bureau traite d'autres prérogatives. Je pense notamment 
aux  enjeux  de  concertation  avec  le  Gouvernement.  Il 
s'agit  la  d'un  autre  régime.  La  proposition  est  donc 
calibrée.  Qui  seraient  ces  quatre  membres ?  Il  est 
proposé qu'il y en ait toujours un qui soit représentant 
des pouvoirs locaux, qu'il y en ait toujours un qui soit 
représentant des associations environnementales et puis, 
puisqu'il  y  a  une  diversité  large,  qu'il  y  ait  alors  une 
tournante  tous  les  deux ans parmi  les  cinq catégories 
que  j'ai  précitées :  les  organisations de lutte  contre  la 
pauvreté,  les  organisations  de  consommateurs,  les 
organisations de jeunesse, les organisations des femmes 
et les organisations de l'économie sociale.

Voila  l'esprit  et  la  lettre  de  cet  amendement  qui 
apparaît  important  pour  corréler  ce  qui  est  prévu  au 
niveau  des  pôles,  ce  qui  est  prévu  au  niveau  de  la 
réforme de la fonction consultative et aussi se mettre au 
diapason  des  évolutions  intervenues  depuis  lors : 
l'émergence du concept de développement durable, les 
objectifs  de  développement  durable  défini  par  l'ONU. 
Ils ont d'ailleurs été repris par la stratégie régionale de 
développement  durable  du  Gouvernement,  en  ce 
compris du Gouvernement actuel. Il vise d'ailleurs, dans 
sa  stratégie,  la  représentation  et  l'association  aux 
décisions des acteurs des différents secteurs. C'est dans 
la foulée de ces différents éléments que nous déposons 
cet amendement.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Cette  question  a  été  débattue.  Il  y  a  eu 
effectivement  une  large  réflexion  sur  la  question,  en 
disant qu'a partir  du moment où l'on élargit le spectre 

des  objets  de  consultation  ou,  dans  les  différentes 
commissions, un certain nombre de personnalités issues 
de  ces  instances  vont  se  retrouver  lorsqu'elles  seront 
consultées ici ou la, sur des matières qui les concernent 
directement,  ne  faut-il  pas  aussi  qu'elles  siègent  dans 
l'organe central ?

Les raisons pour lesquelles le choix a été fait de ne 
pas aller dans cette direction, c'est principalement pour 
deux raisons.  Premièrement,  c'est  un débat qui est  un 
débat  éternel  dans  ces  organes,  c'est  une  question  de 
représentativité.  Qu'on  les  aime  ou  non,  les 
représentations syndicales ont une représentativité claire 
qui est liée au nombre de membres qu'elles représentent 
et a l'ensemble des statuts, des instances, des élections, 
et  cetera  et  c'est  le  cas  aussi  des  organisations 
représentatives des employeurs. C'est moins le cas dans 
toute une autre série qui est organisée sur des bases ad 
hoc qui ne représentent pas forcément des membres de 
manière  aussi  massive  que  c'est  le  cas  et  dont  les 
instances  ne  sont  pas  forcément  désignées  par  ses 
membres. C'est un vieux débat, mais c'est un débat qui 
reste  aujourd'hui  pertinent.  Si  l'on  veut  que  cette 
instance  qui  a  sa  légitimité  socio-économique  parce 
qu'elle  représente  des  intérêts  socioéconomiques 
organisés, structurés, avec des statuts, et cetera, ait une 
légitimité,  il  faut  que  les  membres  qui  la  composent 
aient eux-mêmes, ce type de légitimité. 

La deuxième raison, c'est que : « qui trop embrasse, 
mal  étreint »  et  qu'a  vouloir  trop  élargir  ce  type 
d'organe, on finit souvent par les diluer. C'est déja très 
difficile d'arriver a faire en sorte qu'un organe comme le 
CESW  parvienne  a  créer  une  vraie  culture  de  la 
consultation dans laquelle ils donnent de vrais avis au 
Gouvernement.

J'ai  été  ministre  fédéral  de  l'Environnement,  j'ai 
travaillé avec un organe qui s'appelle le Conseil fédéral 
du Développement durable. Tous les avis remis par le 
Conseil fédéral du Développement durable du premier 
au dernier, sur les six ou sept années que j'ai passées la, 
il n'avait aucune utilité. Je suis désolé de le dire, mais il 
n'avait  aucune utilité  parce que le  spectre des  intérêts 
représentés était tellement large que l'on était toujours 
dans le plus petit commun dénominateur et que cela ne 
portait jamais, c'étaient toujours des avis extrêmement 
vagues et  extrêmement généraux. Plus on veut mettre 
des gens dans des organes, et je le répète, il y a, a des 
échelons  inférieurs  de  la  fonction  consultative,  une 
représentation  qui  elle,  sera  extrêmement  large,  mais 
dans  cet  organe  qui  est  sensé  faire  la  synthèse,  être 
l'interlocuteur  du  Gouvernement,  avoir  une 
représentation plus ramassée et  une représentation qui 
correspond  aussi  a  presque  un  siècle  ou  plusieurs 
décennies d'histoire d'un dialogue social centré sur les 
partenaires sociaux, c'est la garantie d'avoir des avis qui 
eux, sont des avis structurés. On l'a vu sur les aides a 
l'emploi, sur le plan Marshall et sur une série de sujets 
qu'on leur soumet alors que si l'on voulait pouvoir se 
mettre  d'accord, un champ aussi  vaste et  avec le plus 
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grand respect que j'ai pour l'ensemble des composantes 
que vous mentionnez ici, il faut de temps en temps avoir 
le  courage  d'être  un peu  sélectif  et  concentré pour se 
donner les conditions d'avoir une véritable efficacité.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  intéressant  d'entendre 
M. le  Ministre-Président  parler  de  courage  et  de 
sélectivité alors que l'on se retrouve, au niveau du pôle 
de ruralité, avec des configurations. On aura parfois plus 
de 40 membres, car le Gouvernement a entendu ne rien 
changer par rapport a la situation actuelle en la matière. 

Ceci  étant  un préambule  pour ce  qui concerne les 
différents  arguments  qui  ont  été  évoqués,  « qui  trop 
embrasse mal étreint » oui, je l'entends bien. C'est une 
formule,  mais  on  parle  ici  du  Bureau  et  j'ai  bien 
conscience des limites, par exemple, du Conseil fédéral 
du Développement durable. On pourrait tenir de longues 
discussions.  Je  pense  que  nous  ne  sommes  pas 
compétents  ici,  mais  sur  les  raisons  qui  conduisent 
parfois  a  la  neutralisation  de  ce  conseil.  En  même 
temps, le Bureau n'est pas ici l'instance qui va faire la 
synthèse. C'est l'instance qui va être la plaque tournante, 
qui va, a un moment donné, organiser les choses pour 
que lorsque le Gouvernement demande un avis sur telle 
thématique,  les  choses  puissent  suivre  leur  cours  de 
façon  valable  et  qui  va  éventuellement  impulser 
certaines réunions conjointes voire même, certains avis 
conjoints.

Il  y  a  donc  vraiment  la,  un  carrefour,  une  plaque 
tournante, un rôle de coordination et pas tellement un 
rôle d'expression sur le fond. Vous avez fait référence, et 
c'est un bon exemple, au débat sur les aides a l'emploi 
qui  a  donné  lieu  –  je  pense  que  l'on  aura  bientôt  la 
discussion au sein du Parlement – mais qui a donné lieu 
a  un  travail  de  concertation  avec  les  interlocuteurs 
sociaux. C'est précisément un point que je ne vise pas 
dans  l'amendement.  L'amendement  a  été  calibré  pour 
viser  la  fonction  consultative  telle  qu'elle  résulte  du 
projet de décret qui est déposé ici, au sein du Parlement 
avec les sept pôles et les différentes configurations. 

Précisément,  nous  avons  pris  le  soin  pour  la 
concertation  de  rassembler,  au  nom  de  la  tradition 
historique  que  vous  avez  évoquée  a  juste  titre,  les 
interlocuteurs  sociaux.  Il  ne  s'agit  donc pas,  pour  cet 
espace-la, de modifier les choses. Les choses, au niveau 
de la concertation, sont définies de la sorte. Il s'agit ici 
de tirer les conséquences de ce que le projet de décret 
prévoit avec les sept pôles, avec ce rôle nouveau pour le 
Conseil  économique  et  social  et  sans  rien  retirer  a 
personne et tout en veillant a une pondération qui prend 
en compte aussi l'existant et qui veille a ne pas établir 
une  révolution  qui  serait  d'une  portée  excessive, 
permettre  a  un  moment  donné,  a  quelques  membres, 
alors  qu'il  y  en  a  déja  12  a  14,  par  ailleurs,  d'être 
associé.  Je  pense  que  cela  peut  aussi  faire  beaucoup 

pour la confiance dans le nouveau modèle et finalement, 
pour l'efficacité qui résultera de nos discussions.

Cela peut vraiment être intéressant que les uns et les 
autres  relisent  –  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  la  –  les 
auditions que nous avons eues du Conseil économique 
et social et environnemental français puisque la-bas, on 
a  pu  avoir  des  témoignages  de  plusieurs  bancs  et 
certains disaient : « C'est vrai, ces personnes extérieures 
a  notre  fonctionnement  habituel  entre  patrons  et 
représentants  des  travailleurs,  on  pouvait  parfois  les 
considérer  un  peu  comme...  L'approche  était 
relativement sceptique et peut-être, a certains moments, 
péjorative.  Le  pari  a  été  fait  et  les  mêmes  disaient : 
« Voila, nous avions cette approche au départ et puis, on 
s'est  rendu compte de la réelle  plus-value, notamment 
lorsque l'on peut aboutir a des accords. Je fais référence 
ici a la fonction de production de consensus au sein de 
la  fonction  consultative,  d'explication  des  divergences 
de vues de départ et puis de cheminement collectif. Ils 
étaient donc assez convaincants par rapport a la plus-
value. Ici, nous sommes a une échelle très mesurée, le 
Bureau. On ne parle pas encore du Conseil économique 
et social. On pourrait déposer un autre amendement sur 
ce terrain-la et ce rôle de plaque tournante par rapport a 
cette réalité. 

Enfin, vous avez alors évoqué la représentativité. À 
nouveau,  l'amendement  ne  met  a  aucun  moment  en 
doute la représentativité des interlocuteurs sociaux, mais 
il porte l'idée qu'il y a aussi d'autres représentativités et 
que  la  fonction  consultative  sera  d'autant  plus  forte 
qu'elle reposera sur cette base élargie.

Si l'on devait faire la somme des membres de toutes 
les  associations  environnementales,  on  arriverait  a 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  personnes.  Si  l'on 
devait faire la somme de toutes les personnes que nous 
évoquons  ici  a  travers  les  organisations  qui  sont 
mentionnées dans l'amendement, on aurait aussi a la fois 
du  lourd  en  termes  de  représentation.  Sans  compter 
aussi sur ceux qui ne sont représentés par personne ou 
les oubliés. Je ne veux pas avoir des propos qui seraient 
excessifs,  mais  des  personnes  oubliées  comme 
notamment les personnes qui sont dans des situations de 
grande précarité  et  qui,  a travers le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté, par exemple, auraient aussi une 
connexion, une représentation dans cet espace de plaque 
tournante de la fonction consultative.

M. le Président. -  Je  vous  propose,  Monsieur 
Hazée, de présenter votre second amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  La,  les  choses iront plus vite 
puisque c'est une discussion que nous avons déja eue. 
C'est  un  amendement  qui  prolongeait  la  proposition 
d'élargir  la  possibilité  de  saisine  des  instances 
consultatives  d'une  part,  a  un  nombre  significatif  de 
citoyens qui agiraient par voix de pétition et d'autre part, 
a  la  demande  de  notre  Parlement  a  travers  une 
commission  parlementaire.  C'est  la  prolongation  de 
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cette idée pour ce qui concerne les matières qui ne sont 
pas situées dans la fonction consultative, mais qui sont 
situées sur le champ économique et social  au sein du 
Conseil économique et social de Wallonie.

M. le Président. -  Y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention a ce sujet ?

L'amendement  n° 16  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
visant a insérer un article 79bis est rejeté par 8 voix et 
2 abstentions.

L'amendement  n° 17  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
visant a insérer un article 79ter est rejeté par 8 voix et 
2 abstentions.

Art. 80 à 83

Les  articles 80  a  83  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 80 a 83 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

J'en  viens  a  la  proposition  d'amendement  n° 14 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 2) déposé par Mmes Zrihen 
et Stommen visant a insérer un article 84.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Un  article 84  nouveau  est  a 
insérer dans le projet de décret modifiant le décret du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation de la  fonction 
consultative  et  diverses  dispositions  relatives  a  la 
fonction  consultative  dès  lors  qu'il  convient,  dans  le 
cadre  de  l'exécution  du  présent  projet  de  décret 
d'adopter des mesures d'exécution telles que le toilettage 
des arrêtés visant a supprimer de la littérature juridique 
réglementaire, toutes références a certains conseils qui 
disparaissent  du  paysage  de  la  fonction  consultative, 
nous  proposons  d'ajouter :  « Article 84.  Le 
Gouvernement  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
relatives a l'exécution du présent décret ».

M. le Président. -  Je  vous  remercie.  Y a-t-il  des 
demandes d'intervention d'autres parlementaires ? Non.

Nous  allons  voter  sur  cette  proposition 
d'amendement.

L'amendement  n° 14  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 2) 
est adopté a l'unanimité des membres.

Art. 5

Je  vous  propose  de  revenir  sur  la  discussion  que 
nous avions eue tout a l'heure, sur l'article 5.

Un amendement (Doc. 601 (2016-2017) N° 10) a été 
déposé  conjointement  par  Mmes Zrihen,  Stommen  et 
M. Hazée.

Quelqu'un  souhaite-t-il  défendre  l'amendement ? 
Retire-t-on tous les autres amendements ? 

Le sous-amendement (Doc. 601 (2016-2017) N° 7) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen a été retiré par ses 
auteures. 

L’amendement  n° 5  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 5) 
déposé par M. Hazée a été retiré par son auteur.

L’amendement  n° 3  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 2) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen a été retiré par ses 
auteures. 

L'amendement (Doc. 601 (2016-2017) N° 8) déposé 
par  Mmes Zrihen  et  Stommen  a  été  retiré  par  ses 
auteures. 

L’amendement  n° 1  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 3) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen a été retiré par ses 
auteures. 

La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, cela fait 
suite a la discussion que nous avons eue et a l'échange 
qui aboutissait sur cet article a un consensus avec une 
double modification, mais qui est ici consolidée dans un 
seul texte clair pour la suite des travaux.

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazée, pour ces 
éléments complémentaires.

Je vous propose de passer au vote sur l'amendement.

L'amendement  (Doc. 601  (2016-2017) N° 10)  est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté a l'unanimité des 
membres.

Art. 7

Nous  revenons  maintenant  a  l'article 7,  pour 
reprendre la discussion que nous avions mise en suspens 
tout a l'heure.

Un amendement (Doc. 601 (2016-2017) N° 11) a été 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen. 

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS). - Suite a notre discussion, nous 
proposons de supprimer la phrase selon laquelle : « Le 
pôle  est  chargé  de  réaliser  toutes  autres  missions  qui 
peuvent lui être confiées au Gouvernement » ; dès lors 
que l'article 2/1 est complété par une disposition visant a 
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habiliter  le  Gouvernement  a  prévoir  des  missions 
supplémentaires pour les pôles.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - C'est simplement une question, 
parce que comme on travaille en direct, je voulais être 
sûr de la conséquence de ce qui était proposé. On avait, 
dans  l'amendement  n° 4  qui  avait  été  réservé,  trois 
items. J'avais questionné le premier et le deuxième en 
est la suite, puisque c'était une conséquence technique. 
Quelle est la conséquence de ce qui est formulé ici par 
rapport aux trois idées de l'amendement 4 initial ? Si je 
peux me permettre  une  question d'éclaircissement par 
rapport a cet enjeu ?

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Les 4, 5 et 6 sont maintenus et 
l'alinéa 2 du § 1er est supprimé, a l'article 7.

M. Hazée  (Ecolo).  -  L'amendement  n° 4  est 
entièrement maintenu, en fait.

Mme Zrihen (PS). - Oui.

M. Hazée  (Ecolo). - Alors je vais déposer un sous-
amendement, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je vais  vous demander de nous 
laisser quelques instants pour nous remettre en ordre.

La  parole  est  a  M. Hazée  pour  présenter  son 
amendement n° 12

M. Hazée (Ecolo). - J'ai questionné tout a l'heure sur 
la  conséquence  du  premièrement,  certains  éléments 
d'explication ont été donnés, mais il s'agissait aussi de 
voir exactement de quoi il était question et finalement, 
nous ne sommes pas convaincus par la suppression du 
4° dans le § 1er, alinéa 1.

Mme Zrihen  (PS).  -  On  le  conserve,  Monsieur 
Hazée, excusez-moi.

M. Hazée (Ecolo). - Pardon, parce que c'était le sens 
de ma question avant que je dépose. J'ai demandé si l'on 
maintenait l'amendement n° 4 et vous m'avez dit « oui ». 
C'est pour cela que j'ai réagi, en fait.

Mme Zrihen (PS). - Comme on a bien entendu qu'il 
vous semble que l'on risquait de ne pas maintenir toutes 
les  missions  déja  inscrites,  si  je  vois  bien  les 
hochements de têtes, par les Livres I et II du Code de 
l'environnement, ils sont donc bien maintenus et, a cela, 
peuvent,  bien  entendu,  s'ajouter  peut-être  d'autres 
missions. Mais le point 4 de l'article 7 est maintenu.

M. Hazée  (Ecolo).  -  L'amendement  n° 4  est  retiré 
par ses auteurs. Je vous remercie. Alors,  vous pouvez 
aussi retirer mon sous-amendement, puisqu'il visait cet 
objectif.

Mme Zrihen  (PS).  -  Attendez.  Il  est  retiré 
partiellement puisque nous maintenons...

M. Hazée (Ecolo). - Dans un autre amendement, la 
phrase du 3°.

Il n'y a pas de difficulté pour ce qui est des missions 
complémentaires, bien évidemment.

Je vous remercie beaucoup.

Mme Zrihen  (PS). - Tout est maintenu et l’on fait 
extensif et non pas inclusif.

M. le Président. -  Donc on ne peut pas supprimer 
tel quel.

Êtes-vous  d'accord  avec  l'amendement  de 
M. Hazée ? Ou souhaitez-vous en déposer un nouveau, 
Madame Zrihen ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Pour les  droits  d'auteur,  c'est 
tout  a  fait  pareil,  c'était  la  question  du  contenu  qui 
comptait.

M. le Président. -  On  va  vous  laisser  un  peu  de 
temps pour examiner le texte de M. Hazée.

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  proposerais  de  soutenir 
l'amendement  de  M. Hazée  en  espérant  qu'il  accepte 
notre  cosignature.  Sans  aucune  difficulté.  Donc,  on 
cosignera.

M. le Président. -  Qui  souhaite  cosigner 
l'amendement de M. Hazée, en dehors de Mme Zrihen ?

Le groupe cdH cosigne-t-il également ? Oui. Donc, 
Mme Stommen, j'imagine ?

Le  groupe  MR ?  Madame Lecomte,  êtes-vous 
volontaire ? 

Nous allons passer au vote.

Le sous-amendement (Doc. 601 (2016-2017) N° 12) 
est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 4 (Doc. 601 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc. 601  (2016-2017)  N° 11) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 2 (Doc 601 (2016-2017) N° 3) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 7 (Doc 601 (2016-2017) N° 5) 
déposé par M. Hazée est rejeté par 8 voix contre 2.

L'article 7 tel qu'amendé est adopté a l’unanimité des 
membres.

37 P.W.- C.R.I.C. N° 76 (2016-2017) - Lundi 16 janvier 2017



Art. 15

Nous terminons progressivement notre discussion en 
retournant  a  l'article 15 qui  avait  été  lui  aussi  mis  en 
suspens et pour lequel nous attendions une réponse du 
cabinet Furlan.

Le  groupe  MR  souhaite-t-il  déposer  un  nouvel 
amendement ?  C'est  celui  de  tout  a  l'heure  qui  est 
cosigné  –  je  vais  en  prendre  connaissance  –  par 
Mmes Zrihen et Stommen.

J'imagine que si tout le monde en connaît le contenu, 
nous pouvons passer  au vote directement  et  j'imagine 
que ce sera a l'unanimité.

L’amendement (Doc 601 (2016-2017) N° 13) déposé 
par  Mmes Lecomte,  Zrihen  et  Stommen  est  adopté  a 
l’unanimité des membres.

Je  dois  revenir  également  sur  l'amendement  n° 5 
(Doc. 601 (2016-2017) N° 6). Est-il maintenu ? Il a été 
déposé par le groupe MR.

L'amendement n° 5 (Doc. 601 (2016-2017) N° 6) est 
rejeté par 8 voix contre 2.

L’amendement n° 1 (Doc. 601 (2016-2017) N° 4) est 
adopté par 8 voix et 2 abstentions.

L'article 15 tel  qu'amendé  est  adopté  a  l'unanimité 
des membres

Vote sur l'ensemble 

M. le Président. -  Nous allons  passer  au  vote  sur 
l’ensemble du projet  de décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation de la  fonction 
consultative  et  diverses  dispositions  relatives  a la 
fonction consultative (Doc. 601 (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 8 voix et 2 abstentions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 44 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 53 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET-
CADRE DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE POUR LES MATIERES 

RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 602 (2016-2017) N° 1) 

Examen et vote des articles 

M. le Président. - Nous allons procéder a l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant le 
décret-cadre du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative pour les matières réglées en 
vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution  et  diverses 
dispositions  relatives  a  la  fonction  consultative 
(Doc. 602 (2016-2017) N° 1).

Articles 1 et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

Art. 3

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 602 (2016-
2017) N° 3) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter 
l’amendement.

Mme Potigny  (MR).  -  À  l'article 3  du  projet  de 
décret  modifiant  le  décret-cadre  du  6 novembre 2008 
portant  rationalisation de la fonction consultative pour 
les  matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
Constitution  et  diverses  dispositions  relatives  a la 
fonction consultative, le point c est remplacé par le texte 
suivant : le 19° est complété par un tiret rédigé comme 
suit :  « le  cas  échéant,  les  procédures  communes 
relatives a l'instruction administrative, a la présentation 
des dossiers et a la remise d'avis ».

Au niveau du commentaire, cela rejoint un peu ce 
que l'on a déja souligné tout a l'heure : a aucun moment 
la possibilité n'est donnée aux pôles de rendre des avis 
communs. Or, cette possibilité, qui ne constitue pas une 
obligation,  participe  a  l'objectif  de  rationalisation  et 
assure  également  une  véritable  efficience  et 
transversalité de la fonction consultative.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  soutiens  simplement 
l'amendement.  Il  correspond  a  un  des  deux 
amendements discutés tout a l'heure et il avait d'ailleurs 
été  adopté  par  cette  commission.  Même  si  beaucoup 
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d'amendements ont été laissés de côté – blue monday, a-
t-on dit – celui-ci peut-il être retenu ?

M. le Président. -  L'amendement  n° 1  (Doc. 602 
(2016-2017) N° 3) est rejeté par 7 voix contre 2.

L'article 3 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 4 à 8

Les  articles 4  a  8  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 4  a  8  sont  adoptés  a  l'unanimité  des 
membres.

Art. 9

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 602 (2016-
2017) N° 3) a été déposé par Mmes Potigny, Lecomte et 
M. Tzanetatos.

(M. Tzanetatos, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est a Mme Potigny pour 
présenter l’amendement.

Mme Potigny  (MR).  -  À  l'article 9,  alinéa 2,  du 
projet  de  décret  modifiant  le  décret-cadre  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation de la  fonction 
consultative  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l'article 138 de la Constitution et  diverses  dispositions 
relatives a la fonction consultative, en ce qu'il insère un 
article 12/1, nous proposons que le mot « trente-cinq » 
soit remplacé par le mot « quarante-cinq ». 

La  justification  est  que  l'amendement  permet  un 
délai  de  remise  d'avis  uniforme  a  l'ensemble  de  la 
fonction consultative.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 602 
(2016-2017) N° 3) est rejeté par 7 voix contre 3.

L'article 9 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 10 à 12

Les  articles 10  a  12  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 10 a 12 sont adoptés a l'unanimité des 
membres.

Art. 13

À  cet  article,  plusieurs  amendements  ont  été 
déposés. 

L'amendement n° 1 (Doc. 602 (2016-2017) N° 2) a 
été déposé par Mmes Zrihen et Stommen.

La  parole  est  a  Mme Stommen  pour  présenter 
l’amendement.

Mme Stommen  (cdH).  -  C'est  de  nouveau  un 
amendement technique et il s'agirait de remplacer le mot 
« projet » par le mot « avant-projet ».

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc. 602 
(2016-2017)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mmes Potigny, 
Lecomte et M. Tzanetatos.

La  parole  est  a  Mme Potigny  pour  présenter 
l’amendement. 

Mme Potigny (MR). - Cet amendement est le même 
que  l'amendement  précédent,  c'est-a-dire  que  l'on 
propose de remplacer le mot « trente-cinq » par le mot 
« quarante-cinq »  pour  le  même  motif  que 
précédemment.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 602 
(2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mmes Zrihen  et 
Stommen.

La  parole  est  a  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Dans  l'alinéa 2,  inséré  par 
l'article 13  du  projet  de  décret,  mettre  les  mots  « au 
Gouvernement »  et  ils  sont  insérés  entre  les  mots 
« communiquer » et les mots « conseil de stratégie et de 
prospective ».

L'amendement n° 1 (Doc. 602 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 3 (Doc. 602 (2016-2017) N° 3) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement n° 2 (Doc. 602 (2016-2017) N° 2) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'article 13 tel  qu'amendé est  adopté  par  7 voix et 
3 abstentions.

Art. 14

L'article 14 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 14 est adopté a l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret-cadre  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation de la  fonction 
consultative  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l'article 138 de la Constitution et  diverses  dispositions 
relatives  a la  fonction  consultative  (Doc. 602  (2016-
2017) N° 1).
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L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
BASHING CONTRE LA CLASSE POLITIQUE ET 

LE ROLE D’EXEMPLARITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  a M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  bashing 
contre la classe politique et le rôle d’exemplarité ».

La parole est a M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Chers  collègues, 
meilleurs vœux pour 2017 pour les personnes a qui je 
n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  les  présenter.  Je 
remercie M. Hazée pour sa complaisance.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Juste de la  courtoisie,  pas  de 
complaisance.

(Rires)

M. Puget  (Indépendant).  -  Comme  vous  voulez, 
Monsieur Hazée.

Monsieur  le  Ministre-Président,  « Kazakhgate », 
rémunérations au sein de PubliFin, et cetera, le monde 
politique a malheureusement été éclaboussé ces derniers 
temps par un certain nombre de scandales et d’affaires 
qui  pourraient  venir  nourrir  les  populismes qui ont  le 
vent en poupe et au sujet desquels vous vous inquiétez a 
juste titre.

Toutes les idées sont bonnes pour relancer  l’attrait 
des citoyens pour la politique et redorer son image. Les 
uns veulent un pacte, les autres veulent un sursaut ; et 
l'on  en  passe.  Le  Parlement  de  Wallonie  a  lui-même 
lancé une Commission du renouveau démocratique dont 
on tarde a observer les résultats.

Selon  le  dernier  sondage  de  Dedicated,  69 %  des 
Wallons n'ont pas confiance dans leur Gouvernement. 

Le  bashing contre  la  classe  politique  est  même 
devenu  une  nouvelle  mode  contre  laquelle  il  faudra 
lutter par un rôle d’exemplarité.

Quelles  sont,  a  votre  niveau  de  pouvoir,  les 
initiatives  que  vous  envisagez  de  prendre  pour 
redynamiser une démocratie en capilotade ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  c'est  effectivement  un 
sujet  de  préoccupation  que  nous  partageons  tous 
puisque nous avons  tous un jour ou l'autre  décidé de 
nous  mettre  au  service  de  nos  concitoyens  pour 
participer a la gestion de la chose publique et que donc 
nous  sommes  impliqués  dans  ce  rejet  large  de  la 
politique. Vous évoquiez le « Kazakhgate » et quelques 
autres,  on pourrait  évoquer  ici  le  Brexit,  l'élection de 
Donald  Trump  aux  États-Unis,  le  risque  de  voir  des 
candidats  d'extrême  droite  apparaître  au  bout  d'un 
processus électoral dans d'autres pays également.

C'est une tendance générale et  la Wallonie n'y fait 
pas exception. La Wallonie a malheureusement parfois 
aussi été victime de procès d'intention qui lui sont faits, 
d'une mauvaise réputation qu'elle traîne pour des raisons 
anciennes et historiques et qui est souvent en décalage 
avec la situation des faits. 

On l'a dit souvent aussi dans cette commission, en 
Wallonie,  nous avons adopté des règles en matière de 
gouvernance qui sont extrêmement strictes. Quand vous 
voyez  par  exemple  comment  la  Commission  des 
communications  et  des  dépenses  électorales  applique 
son examen, on voit qu'elle va vraiment très au fond des 
choses. 

Quand on regarde les règles de cumul local qui sont 
imposées  a  cette  assemblée,  elles  pouvaient  poser 
question sur les modalités  pratiques,  mais nous avons 
préféré que la Wallonie reste exemplaire en la matière 
plutôt  que  simplement  dans  la  norme  des  autres 
parlements de ce pays. 

En  matière  de  limitation  et  transparence  des 
rémunérations  publiques,  la  aussi,  l'actuel 
Gouvernement  a formalisé,  amplifié,  étendu toute une 
série de règles et de normes qui existaient auparavant. 
Des projets de décret que nous avons adoptés fin 2016 a 
la  fois  pour  les  organismes  publics  pararégionaux  et 
pour les intercommunales en sont le témoignage.

D'une  manière  générale,  la  Wallonie  a  déja  une 
législation de très haut niveau de ce point de vue et nous 
sommes exemplaires même si très souvent, on l'oublie. 
Je crois qu'il  faut nous-mêmes, de temps en temps, le 
rappeler.  Ceci  passe,  malheureusement,  non  pas 
seulement  par  des  règles  et  par  la  manière  dont  elles 
sont respectées,  mais  par  des  comportements,  par  des 
propos  et  par  des  attitudes  générales  qui  peuvent 
contribuer  ou  pas  a  maintenir  une  certaine  gravitas, 
comme disaient les Romains, dans la vie publique. La, 
on  est  du  domaine  du  comportement  des  uns  et  des 
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autres : l'invective personnelle, l'attaque personnelle, les 
comparaisons qui n'en sont pas, les confidences que l'on 
fait dans un livre ou dans une interview liée a un livre. 
Tout cela peut contribuer a créer une certaine image de 
la politique qui ne contribue pas a la redorer.

Pour le reste, ce que l'on essaie de faire depuis le 
début  de  cette  législature  est  un  travail  sérieux  dans 
cette majorité, d'avoir des débats approfondis, sérieux et 
mûrs aussi dans ce Parlement, de sortir un peu parfois 
d'un certain folklore – il faut bien le reconnaître – que 
l'on entretenait, mais qui ne redore pas notre image et de 
le  faire  avec  toute  la  rigueur  et  toute  l'humilité  qui 
s'imposent  a  nous.  Je  crois  que  c'est  hélas  la  seule 
réponse réelle que nous ayons pour répondre a ce climat 
extrêmement difficile  et  pour faire en sorte de ne pas 
nourrir encore un peu plus le rejet du politique qui, vous 
l'avez dit, est en effet extrêmement profond.

M. le Président. - La parole est a M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président, pour votre réponse.

Effectivement, vous avez cité des exemples, mais on 
voit  que  le  sentiment  aujourd'hui...  Je  vais  arrêter  de 
citer M. Hazée.

Les  exemples  cités  ont  été  mis  en  place.  Nous 
aurons  un  grand  débat,  la  semaine  prochaine,  si  ma 
mémoire est bonne, sur l'enquête qui a été dévoilée. Ce 
sont des choses qui sont mises en place, mais qui n'ont 
pas d'impact au niveau de la population. Quand on voit 
certaines déclarations entre plusieurs politiques de très 
haut niveau et quand on voit certaines déclarations d'un 
niveau extrêmement bas, si je peux me permettre, je ne 
pense  pas  que  cela  redore  l'image  du  politique 
aujourd'hui. 

Je  suis  relativement  nouveau  en  politique.  Je  suis 
assez surpris de ce constat et de ce que l'on peut lire et 
entendre dans la  presse.  Vous l'avez  dit,  je  pense que 
c'est un travail collectif. On doit tous prendre sur soi et 
chacun  doit  faire  un  effort  si  l'on  veut  rétablir  la 
confiance entre le citoyen et le monde politique.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
COMBAT EUROPÉEN POUR ASSOUPLIR LES 

NORMES SEC » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  a M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  combat 
européen pour assouplir les normes SEC ».

La parole est a M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
nous avons déja discuté a plusieurs reprises des normes 
budgétaires SEC et des difficultés qu'elles posent pour 
les  investissements  publics  et,  partant,  de  leurs  effets 
négatifs autant pour la rencontre des besoins collectifs 
que pour l'économie elle-même.

Cette analyse est partagée par un nombre croissant 
d'acteurs, au niveau politique, mais aussi au niveau des 
interlocuteurs sociaux – je pense a la sortie de nouvelles 
entreprises il y a quelques mois sur le sujet – ou encore 
sur  le  plan  académique.  Mon  propos  ici  ne  fait  pas 
préjudice  a  la  marge  de  manœuvre  dont  le 
Gouvernement dispose et qu'il n'utilise pas entièrement, 
comme  j'ai  déja  pu  le  démontrer  lors  de  nos  débats 
budgétaires. Le Gouvernement dit qu'il  faut davantage 
investir  et  en  même temps,  le  Gouvernement  n'utilise 
pas l'entièreté de la marge de manœuvre. C'est d'ailleurs 
ce week-end que le ministre du Budget le reconnaissait. 
Il s'en faisait même quasi le porteur fier, ce qui était un 
peu étonnant, parce que cela vient en contradiction avec 
le propos du Gouvernement.

Ceci étant dit, je reviens sur les normes SEC et je 
souhaite faire le point avec vous sur le combat pour la 
révision et  l'assouplissement de ces normes en vue de 
renforcer  l'investissement  public  et  la  stratégie  du 
Gouvernement  a  ce  sujet.  Ainsi,  il  apparaît  que  le 
Parlement  bruxellois  a  également  mené  un  certain 
nombre de réflexions a ce sujet – c'est une fort bonne 
chose – et a pu aboutir a une large majorité, au-dela de 
la seule coalition au pouvoir, pour porter une résolution 
a ce sujet.

J'ai dès lors été surpris de lire que le Gouvernement 
wallon, par la bouche de son Vice-président M. Prévot, 
considère  que  « l'initiative  bruxelloise  est  avant  tout 
symbolique  et  que  c'est  d'abord  les  discussions  au 
niveau  des  exécutifs  qui  pourront  faire  bouger  les 
choses ». C'était dans Le Soir du 26 décembre 2016. La 
réaction  de  notre  président  d'assemblée,  qui  s'est 
exprimé  dans  le  même  sens  en  appelant  donc  a  une 
action du Gouvernement, en estimant qu'une résolution 
ne  suffit  pas  et  qu'il  faut  un  ultimatum  au  sein  du 
Conseil  européen,  était  un peu  du même ordre.  C’est 
également  interpellant  pour  quelqu'un  qui  est,  par 
essence,  le  premier d'entre  nous et  donc le premier  a 
devoir  plutôt  motiver  l'action  au  sein  du  Parlement. 
Chacun aura apprécié une certaine forme d'arrogance de 
la  part  du  ministre  en  charge  de  la  Santé  et  de  ses 
travaux  publics,  d'autant  qu'avec  la  séquence  CETA, 
tout  le  monde  s'est  réjoui  précisément  de  l'intérêt  du 
travail qui avait été mené au sein de cette assemblée.

On nous dit donc : « Ne faites plus des résolutions, 
c'est  symbolique ».  En  même  temps,  j'ai  vu  que  le 
groupe PS avait mis a l'ordre du jour la résolution qu'il 
avait déposée en Commission du budget cet après-midi ; 
je n'ai pas pu y participer puisque j'étais avec vous ici. 
Peut-être y a-t-il alors un peu de tapage au sein de la 
coalition. Toujours est-il que puisque l'on nous dit : « Ne 
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faites  plus  des  résolutions,  c'est  une  action  du 
Gouvernement qui est nécessaire », je viens vers vous 
pour savoir quelle est votre stratégie.

Quels  sont  les  contacts  déja  pris  avec  les  autres 
entités, État fédéral et entités fédérées, ainsi qu'au sein 
du Comité de concertation ?

Quelles  sont  les  actions  déja  convenues  a  ces 
niveaux pour « faire bouger les choses » ? 

Quels  sont  les  mandats  déja  décidés  en  vue  des 
réunions  du  Conseil  européen,  pour  aboutir  a  cet 
ultimatum qu'il faudrait lancer ? Je n'ai pas de difficultés 
de fond, par rapport a ce combat, bien évidemment et 
vous  le  savez,  sur  cet  enjeu.  Peut-être  lors  de  la 
signature du CETA sur lequel nous nous sommes quittés 
sur un désaccord, le Gouvernement a-t-il convenu, avec 
la  Commission  européenne,  d'évolutions  des  normes 
budgétaires SEC ? Ce serait une fort bonne nouvelle que 
vous  nous  annonceriez  ce  soir.  Je  le  mets  au 
conditionnel  puisque  aucune  information  n'a  encore 
perlé  en  ce  sens.  Bref,  quelle  est  la  stratégie  du 
Gouvernement,  puisque l'on nous dit  que c'est  lui  qui 
doit maintenant agir ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, le Gouvernement wallon, 
d'abord, s'est saisi de cette question il y a déja un bon 
moment.  C'est  en  janvier 2015  que  l'on  a  invité  nos 
collègues du Gouvernement bruxellois, de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles a se joindre a nous pour rédiger un 
position  paper qui  a  été  transmis  au  Comité  de 
concertation dans lequel nous demandions a la Belgique 
d'agir pour un assouplissement du pacte de stabilité en 
général et des normes SEC en particulier.

C'est sur cette base qu'il y a eu un certain nombre de 
réunions  liées  au  Comité  de  concertation  entre  les 
entités fédérées francophones et les autres – mais a la 
demande  des  entités  fédérées  francophones  –  pour 
arriver a formaliser une position commune interfédérale 
qui,  a  ce  stade,  n'a  toujours  pas  été  véritablement 
formalisée.

Ceci étant,  ce point a été et est répété de manière 
systématique  par  le  Gouvernement  wallon  dans  les 
instances  belges,  mais  aussi  a  l'échelle  européenne. 
Dans les instances belges, quand on a, par exemple, dû 
approuver  le  programme  de  stabilité  2016-2019  et 
quand on a dû approuver le  budget 2017, nous avons 
refusé de les approuver. Ils n'ont pas été approuvés, on 
en a simplement pris acte. Dans cette prise d'acte, nous 
avons expliqué qu'une des raisons pour lesquelles nous 
prenions acte et nous n'approuvions pas, c'est que nous 
étions  en  déficit  –  ce  que  j'avais  qualifié  de  « bon 
déficit »,  un  déficit  d'investissement  –  que  nous 
l'assumions comme tel et que nous refusions les règles 

européennes.  C'est  pour  cela  que  j'avais  dit  d'ailleurs 
que parfois, il faut désobéir a l'Europe dans l'intérêt de 
l'Europe, même a la rentrée 2016.

Le Parlement wallon lui-même s'est saisi de l'enjeu 
puisque votre Parlement a auditionné plusieurs experts 
déja  en  2015,  et  qu’il  a,  le  9 décembre,  au  sein  de 
l'assemblée, tenu une réunion de la Grande Région lors 
de  laquelle  la  question  a  également  été  discutée  en 
présence  de  deux  membres  de  la  Commission 
européenne et d'Eurostat.

Je  ne  dis  pas  que  la  résolution  du  Parlement 
bruxellois n'est pas intéressante, mais elle vient appuyer 
et faire écho a une ligne qui a été une ligne constante, a 
la fois de votre  Parlement et  de notre Gouvernement, 
qui n'ont cessé de faire valoir ces points de vue. Surtout, 
nous avons pris vraiment a cœur de le faire valoir de 
manière directe dans les  milieux européens.  Ici,  il  est 
clair que ce sont des décisions qui relèvent d'Eurostat a 
titre individuel sur des cas particuliers et l'on a eu des 
concertations importantes, notamment sur le dossier du 
tram de Liège. On doit dire d'ailleurs que de ce point de 
vue, la convergence avec la Région flamande est aussi 
importante  puisque  vous  savez  qu'elle  a  la  même 
préoccupation autour du dossier du fameux pont-tunnel 
anversois ; elle partage donc nos critiques de ce point de 
vue. Elles ont été largement relayées par les partenaires 
sociaux, autant du côté des organisations syndicales que 
du  côté  des  entreprises,  des  entreprises  de  la 
construction en particulier. Cette demande est aussi très 
présente.

J'ai profité de tous les contacts que j'ai pu avoir au 
sein de la Commission européenne pour l'évoquer. Je l'ai 
évoquée avec la commissaire Georgieva, en charge du 
Budget,  auprès  de  qui  j'avais  demandé audience  pour 
discuter de cette question avec elle et qui a promis de la 
relayer. Je l'ai  évoquée avec la  commissaire Marianne 
Thyssen, dont vous savez qu'elle a aussi la tutelle sur 
Eurostat.  Il  faut  d'ailleurs saluer  le fait  que Marianne 
Thyssen soit la première membre de la Commission a 
avoir elle-même appelé a un assouplissement du pacte 
de stabilité. Elle est consciente de cette difficulté. Je l'ai 
évoquée  avec  le  président  Juncker,  avec  le  vice-
président  Katainen,  quand  il  est  venu  au  Comité  de 
concertation présenter  le  plan Juncker et que je  lui  ai 
répondu,  a  cette  occasion,  que  c'était  bien  le  plan 
Juncker,  mais  que  si  les  normes  SEC  n'étaient  pas 
assouplies,  cela  ne  nous  aidait  pas  beaucoup.  Je  l'ai 
évoquée  encore  avec  la  commissaire  Cretu  en  charge 
des fonds structurels, des fonds de cohésion. La aussi, 
c'est très bien les fonds structurels, mais si l'on ne peut 
pas  compléter  ceci  avec  l'investissement,  cela 
n'avancera  pas.  J'ai  même  eu  l'occasion  d'en  dire 
quelques  mots  au  commissaire  Moscovici.  Cela  fait 
quand  même  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Commission européenne – je dois en oublier – avec qui, 
a  chaque  fois  que  l'on  a  pu  avoir  des  contacts,  j'ai 
évoqué cette question, parce que c'est une question, je 
pense, vraiment essentielle.
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Petit  a  petit,  tout  doucement,  cela  commence  a 
bouger.  Vous  avez  peut-être  entendu  il  y  a  quelques 
jours  que  même  le  président  de  l'Eurogroupe,  le  très 
libéral soi-disant social-démocrate, Jeroen Dijsselbloem 
a dit lui même : « Il est temps que l'Europe investisse 
davantage et il est temps que l'on renoue avec un grand 
cycle d'investissement et que l'on soit moins attentifs a 
ces normes de déficit ». C'est un mouvement de tournant 
idéologique, parce qu'il faut appeler les choses par leur 
nom, qui ne se fait que petit a petit, au fur et a mesure 
des efforts que nous faisons pour arriver a convaincre de 
l'absurdité de cette politique. 

Je peux vous assurer que nous avons multiplié tous 
les contacts de ce point de vue, que nous l'avons fait en 
phase  avec  toutes  les  autres  entités  fédérées  et  que 
même  s'il  n'y  a  pas  de  position  formalisée  avec  le 
Gouvernement fédéral, lorsque l'on a eu les discussions 
avec le Gouvernement fédéral sur ce que l'on appelait le 
Plan  national  d'investissement  dont  on  n'entend  plus 
beaucoup  parler  aujourd'hui,  c'est  d'être  aussi  un  des 
sujets qui avaient été évoqués. Donc, croyez bien que 
cet  activisme  antinormes  SEC,  dont  nous  avons  fait 
preuve depuis maintenant plus de deux ans, nous allons 
le maintenir.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Trois  considérations  a 
M. le Ministre-Président,  que  je  remercie  pour  sa 
réponse. Un, le travail du Gouvernement en la matière 
est  connu  et  pour  ce  qui  nous  concerne  nous  le 
soutenons.  Sur  le  fond,  nous  sommes  d’accord.  Vous 
avez d’ailleurs évoqué le bon déficit. Vous êtes parfois 
querellé,  voire attaqué  par  l’opposition libérale sur  ce 
terrain.  Je  pose  qu’a  votre  connaissance,  le  ministre 
fédéral  de  la  Mobilité  utilise  lui  l’appellation 
« endettement vertueux » et donc on voit bien qu’il y a 
la  un petit  jeu de  la  part  de  l’opposition  libérale  qui 
considère un bon déficit au niveau fédéral, mais qu’elle 
appelle  « endettement  vertueux »,  et  cherche  a  vous 
quereller sur ce terrain lexical.

Deux, comme vous l’indiquez, il faut continuer – par 
tous les moyens, avez-vous dit. Et effectivement, point 
n’est  besoin  d’espérer  pour  entreprendre  et  je  pense 
qu’ici nous pouvons réellement espérer.

Trois,  vous  avez  indiqué  que  le  Comité  de 
concertation n’avait  pas  encore  abouti  sur  le  sujet,  et 
même si je continuerai a soutenir l’action démultipliée 
que  vous  pouvez  mener  sur  ce  terrain,  force  est  de 
constater  que  les  commentaires  formulés  par  le 
Gouvernement  dans  la  presse  sont  relativement 
inappropriés,  puisque  que,  au-dela  de  l’activisme 
salutaire, il n’y a pas réellement de stratégie qui pourrait 
conduire  a  un ultimatum, et  peut-être  est-ce la-dessus 
que nous devons travailler pour affiner cette finalité et 
augmenter  encore  le  cas  échéant  nos  chances  de 
réussite.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES SUITES 
DONNÉES A L’APPEL A DÉNONCIATION AU 
SEIN DE L’ADMINISTRATION WALLONNE » 

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  a M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les  suites 
données  a  l’appel  a  dénonciation  au  sein  de 
l’administration wallonne ». 

La parole est a M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
dans le cadre de l’affaire OWD, le 16 mars 2016 vous 
avez  lancé  un  appel  aux  agents  de  l’administration 
régionale, afin qu’ils dénoncent les dysfonctionnements 
ou les faits délictueux en leur connaissance.

Je  vous  cite :  « Les  fonctionnaires  ont  le  devoir 
d’informer sans délai leur hiérarchie et, le cas échéant, 
les autorités judiciaires des dysfonctionnements et  des 
faits délictueux dont ils auraient connaissance. Ceux qui 
ont  quelque  chose  a  dire  seront  entendus,  respectés, 
protégés » ;  fin  de  citation.  Nous  avons  déja  eu 
l’occasion  a  plusieurs  reprises  de  faire  le  point  a  cet 
égard et nous avons bien entendu ce que voulait dire cet 
appel  et  ce  qu’il  n’était  pas.  Vous  avez  rappelé 
notamment  que  vous  vouliez  simplement  rappeler  la 
règle  et  dissiper  toute  équivoque  et  toute  crainte,  je 
prends a nouveau vos propos. Vous entendez notamment 
couper court a certains fantasmes qui laissaient entendre 
qu’une omerta pesait sur les services.

Étant donc bien au fait de ce que cet appel recouvre 
et de qu’il n’est pas, je venais vers vous pour, neuf mois 
plus  tard,  faire  le  point,  faire  le  rapport  des  suites 
concrètes  auxquelles  cet  appel  a  donné  lieu.  On  se 
rappelle que dans un documentaire diffusé sur la RTBF 
en  septembre  dernier  certains  avaient  évoqué  la 
difficulté d’alerter la hiérarchie, ou même la difficulté 
de recevoir un retour d’un cabinet, évoquant notamment 
la possibilité pour ce qui concerne la hiérarchie d’être 
impliquée  elle-même  dans  un  fait  potentiellement 
délictueux et, en même temps, le 3 octobre 2016, vous 
indiquez dans une précédente question – et je vous cite a 
nouveau  –  que :  « certains  faits  vous  avaient  été 
rapportés et que vous aviez communiqués a la secrétaire 
générale, qui instruit  les dossiers suivant la procédure 
établie  dans  le  Code de  la  fonction  publique ».  Vous 
ajoutiez  que :  « Si  elle  estime  devoir  en  référer  au 
parquet, elle en réfère au parquet ; si elle estime que ce 
sont  des  faits  qui  relèvent  de  l’ordre  administratif 
interne,  elle  lance  des  procédures  administratives 
internes. Un certain nombre de plaintes sont arrivées et 
elles  sont en cours de traitement.  Mon cabinet  a reçu 
environ  une  vingtaine  de  messages ;  tous  ne 
constituaient pas des plaintes et très peu font l’objet de 
faits précis, beaucoup relevant un peu du commentaire 
ou du forum » ; fin de citation a nouveau.
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Dès  lors  Monsieur  le  Ministre-Président,  nous 
sommes neuf mois plus tard, sans doute maintenant les 
différentes instructions ont-elles ou être finalisées. Dès 
lors,  pouvez-vous  faire  un  rapport  des  éléments 
d’information qui vous sont parvenus suite a cet appel, 
et des suites qui ont été données ?

Au  bout  du  compte,  l’instruction  des  différents 
messages reçus est-elle aujourd’hui finalisée ? Certains 
messages  ont-ils  donné  lieu  a  une  procédure 
administrative  interne ?  Le  cas  échéant,  de  quelle 
nature ?  Certains  messages  ont-ils  conduit  le  Service 
public de Wallonie a en référer au parquet ? 

Enfin, des réformes structurelles sont-elles en cours 
d’élaboration  suite  a  d’éventuelles  révélations, 
auxquelles  ces  messages  auraient  donné  lieu ?  Pour 
terminer, avez-vous reçu de nouveaux messages depuis 
votre  dernier  rapport  en  octobre 2016  dans  cette 
commission ? 

Enfin, a quelle échéance un cadre structurel sera-t-il 
arrêté  pour  protéger  les  lanceurs  d’alerte,  comme  le 
Gouvernement l’a annoncé ? 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. -  Monsieur le Député, je ne reviens pas sur les 
éléments  que  vous  avez  évoqués  dans  votre  question 
même. Effectivement, a l’époque j’avais voulu rappeler 
que  je  ne  voulais  pas  laisser  s’installer  l’idée  qu’il  y 
avait une omerta, sentiment d’ailleurs qui a été nourri 
par  cette  émission  de  télévision,  des  gens  qui  sous 
couvert  d’anonymat  disent :  « On  n’a  pas  voulu 
m’écouter, je n’ai pas pu, et cetera ». 

Donc, je dis : « Que celui qui a quelque chose a dire 
le dise, et l’on examinera tout ». Je vous l’ai dit, suite a 
cet appel qui a été bien relayé publiquement, nous avons 
reçu  au  maximum  une  vingtaine  de  documents,  de 
messages, messages qui étaient – vous l’avez rappelé et 
je l’ai dit a l’époque – plus sur le mode de la plainte 
personnelle, sur le mode de ce que l’on peut trouver sur 
les  forums  de  dénonciation  très  vagues,  qui 
n’évoquaient  pas  de  fait  très  particulier,  et  qui 
n’évoquaient pas  non plus de procédures qui posaient 
particulièrement  problème,  hors  évidemment  celle  de 
l’OWD elle-même, et la les mesures ont été prises, et 
l’office a été purement et simplement dissous.

Finalement, a l’analyse, l’administration a jugé qu’il 
y avait un seul cas qui paraissait suffisamment précis, 
suffisamment rigoureux pour mériter d’être transmis au 
parquet. Il appartiendra au parquet de se déterminer. Un 
seul,  pour  un  fait  totalement  isolé,  et  pas,  tout  d’un 
coup, un déferlement de plaintes tous azimuts, comme 
aurait  pu  le  laisser  entendre  ceux  qui  disent :  « On 
n’arrive pas a ».

Cela  étant,  si  ce  sentiment  vit,  soit  chez  des 
fonctionnaires, soit chez des citoyens,  qu’il se produit 
des choses et que l’on ne peut pas les dénoncer – même 
si je pense, on en a fait l’analyse, que le dispositif est 
parfaitement  complet,  puisque  aujourd’hui  toutes  les 
procédures internes et l’application des règles générales 
de droit criminel permettent, autant a des fonctionnaires 
qu’a de simples citoyens, de dénoncer des faits, et ces 
faits  peuvent  donner  suite,  si  nécessaire,  soit  a  des 
enquêtes internes, soit a des procédures judiciaires – si 
l’on  a  le  sentiment  que  ce  n’est  pas  suffisant,  il  faut 
répondre a ce sentiment. Donc, j’ai demandé au ministre 
Lacroix de travailler a la mise en place d’un mécanisme 
de type protection des lanceurs d’alerte,  puisque c’est 
bien  de  cela  qu’il  s’agit.  Vous  savez,  le  27 octobre 
dernier, il a présenté une note d’orientation relative a la 
gouvernance  comptable  et  budgétaire  qui  reprend  des 
dispositions,  notamment,  car  elle  reprend  des  tas  de 
choses  comme  les  procédures  de  contrôle,  mais 
notamment,  des  dispositions  visant  a  faciliter 
l’information sur les éventuelles irrégularités au sein des 
services du Gouvernement ou des organismes d’intérêt 
public qui relèvent de la Région.

Ce  qui  est  proposé,  c’est  la  mise  en  place  d’un 
Comité  de  déontologie,  chargé  de  constater  les 
négligences,  les  abus,  les  dysfonctionnements  ou  les 
manquements  d’un  ou  plusieurs  agents,  au  devoir 
énoncé a l’article 2 du Code de la fonction publique ou 
a la Charte de bonne conduite administrative. Dans le 
cas  où  ce  Comité  de  déontologie  disposerait  de 
suffisamment d’éléments pour conclure qu’il a acquis la 
connaissance de quelque chose qui peut s’apparenter a 
un crime ou un délit,  il  pourra donner injonction aux 
membres du personnel d’appliquer la procédure prévue 
a  l’article 29  du  Code  d’instruction  criminelle.  Vous 
voyez que l’on ne réinvente pas la roue, on utilise les 
procédures d’information et  de dénonciation, et cetera, 
existantes,  mais  en  les  encadrant  avec  ce  procédé  de 
Comité  de  déontologie  de  protection  de  ces  lanceurs 
d’alerte. 

La note prévoit par ailleurs la désignation de deux 
référents déontologie, l’un pour le SPW et l’autre pour 
les OIP, qui joueront le point de contact et d’information 
pour tous les agents qui voudraient faire part d’un fait et 
qui assureront également le secrétariat de ce Comité de 
déontologie.  Ils  auront  pour  mission  d’écouter  et 
d’informer les agents sur la suspicion d’irrégularité, de 
rappeler  le  cas  échéant  les  devoirs  imposés  par 
l’article 29 du Code d’instruction criminelle, et de saisir 
ce  Comité  de  déontologie  qui  sera  chargé  d’instruire 
toute irrégularité supposée.

En un mot, si un membre du personnel qui constate 
ou même qui suspecte une irrégularité pourra toujours 
en  informer  son  supérieur  hiérarchique  de  manière 
normale  et  naturelle,  comme  cela  s’est  toujours  fait, 
nous allons prévoir, en outre, la possibilité pour lui d’en 
informer quelqu’un d’autre, puisque c’était un peu cela 
le soupçon qui a été jeté – a mon avis a tort, mais enfin 
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bon – a savoir que l’on n’osait pas parler a sa hiérarchie. 
La procédure normale, c’est d’en parler a sa hiérarchie, 
mais si certains estiment que c’est difficile d’en parler a 
sa  hiérarchie,  ils  pourront  aller  trouver  une  personne 
externe, un de ces référents déontologiques – je l’ai dit, 
un pour le SPW et un pour les OIP – qui, sous condition 
de  totale  confidentialité,  de garantie,  de  respect  de la 
personne qui déposerait une « plainte », en tout cas qui 
donnerait  ces  faits  a  connaissances,  pourra  donc  leur 
donner la suite utile.

Si  vous  voulez  plus  de  détails,  vous  pouvez  bien 
entendu interroger  le  ministre  Lacroix  sur  la  manière 
dont les dispositifs seront mis en vigueur.

Mais en tout cas pour moi, et vraiment c’est la leçon 
que je retiens, au-dela de l’affaire OWD elle-même, qui 
évidemment était un problème et qui a été réglé, il n’y a 
pas de problème général dans l’administration wallonne, 
et, manifestement, l’appel que j’ai lancé n’a donné lieu 
a a peu près rien.

Il y a un fait,  il  est  soumis,  on verra bien s'il  y a 
quelque  chose.  C'est  un  fait  qui  n'a  rien  a  voir  avec 
l'affaire  OWD et qui n'a rien a voir – je ne peux pas 
donner de détails, vous pensez bien – avec ce type de 
comportement. Cependant, pour être tout a fait complet 
et précis, on l'a transmis et l’on verra bien. En tout cas, 
la théorie selon laquelle il y aurait des complots et des 
omertas  partout  est  tout  a  fait  démontée  par  cette 
analyse finalement réalisée.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président pour son rapport. On est donc toujours avec 
les 20 messages initiaux. J'en déduis qu'il n'y a pas eu de 
nouveau message depuis votre rapport d'octobre dernier.

Ensuite, il y a donc un cas précis, il est au parquet. 
Vous  n'avez  pas  indiqué  s'il  y  avait  en  parallèle  une 
procédure administrative interne en lien avec ce cas ou 
pas.  Toujours  est-il  que  la  justice,  pour  ce  qui  la 
concerne, fera son travail. 

Pour  le  reste,  le  cadre  dans  lequel  nous  agissons 
aujourd'hui est insuffisant.  Vous avez mis le doigt sur 
une faiblesse possible,  a savoir  le fait  que, lorsque la 
hiérarchie  est  potentiellement  impliquée,  il  puisse  y 
avoir  alors  une  difficulté.  La-dessus  le  fait  que  le 
Gouvernement  envisage  ce  dispositif  de  sauvegarde 
pour  assurer  les  conditions  et  des  garanties  qui 
permettent,  le  cas  échéant,  la  détection  de  ces 
éventuelles irrégularités, paraît un élément positif.

Comme j'ai déja eu l'occasion d'en discuter avec le 
ministre Lacroix,  il  y a par contre des divergences de 
vues possibles  quant  aux modalités  qui  sont  retenues. 
Toujours  est-il  que le  principe,  quant  a  lui,  me paraît 
tout a fait pertinent.

Je  vous  remercie  et  je  vous  souhaite  une  bonne 
soirée.

M. le Président. -  Vous  souhaitez  bonne  soirée, 
mais vous avez encore une question.

(Réaction de M. Hazée)

C'est par correction que je vous le signalais

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
CONCLUSIONS DE LA COUR DE JUSTICE DE 

L’UNION EUROPÉENNE CONCERNANT 
L’ACCORD UNION EUROPÉENNE-

SINGAPOUR »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
CONSÉQUENCE DES PROPOS DE L’AVOCAT 
GÉNÉRAL PRES LA COUR DE JUSTICE DE 
L'UNION EUROPÉENNE SUR LES FUTURS 

ACCORDS DE LIBRE-ÉCHANGE » 

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Magnette,  Ministre-Président du 
Gouvernement wallon :

– de Mme Moinnet,  sur « les  conclusions de la 
Cour  de  justice  de  l’Union  européenne 
concernant  l’accord  Union  européenne-
Singapour » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « la  conséquence  des 
propos  de  l’avocat  général  près  la  Cour  de 
justice  de  l'Union  européenne  sur  les  futurs 
accords de libre-échange ».

La  parole  est  a  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  21 décembre  dernier,  on  s'en  souvient 
puisque notre président de groupe M. Fourny avait fait 
une déclaration d'intérêt général  en séance plénière le 
même jour ; il avait donc annoncé que l’avocat général 
de la Cour de justice de l’Union européenne considérait 
que  l’accord  de  libre-échange avec  Singapour  devrait 
être  traité  conjointement  par  l’Union  et  les  États 
membres.  En  effet,  toutes  les  parties  de  l’accord  ne 
relèvent pas de la compétence exclusive de l’Union, de 
sorte qu’il ne peut être conclu sans la participation de 
tous les États membres. Pour Mme Sharpston, l’avocat 
général,  l'accord  de  libre-échange  entre  l'Union 
européenne et la République de Singapour serait donc 
un traité mixte.

Si ces conclusions nous sont favorables, dans le sens 
où elles permettent le travail parlementaire au sein des 
États  membres,  nous pourrons ainsi  marquer de notre 
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empreinte  le  futur  traité  de  libre-échange.  Il  serait 
cependant  précipité  de  se  réjouir,  car  l’arrêt  –  et  non 
plus l'avis – de la Cour n’a pas encore été définitivement 
rendu. 

Par  ailleurs,  ce  que  nous  souhaitons  obtenir  avec 
insistance, c’est bien que le Fédéral pose a la Cour de 
justice  de  l'Union  européenne  la  question  de  la 
compatibilité du mécanisme de règlement des différends 
avec  le  droit  européen,  mécanisme  contenu  dans  le 
CETA. Vous avez déja eu l’occasion de nous confirmer 
que cette  demande a bien été  transmise de la part du 
Gouvernement wallon au niveau fédéral.

Presque  un  mois  après  la  publication  de  cette 
conclusion de la Cour de justice, pouvez-vous nous faire 
le  point  sur  le  sujet ?  Quel  est  le  calendrier  prévu 
concernant l’arrêt de la Cour en lui-même ? Avez-vous 
eu  connaissance  d’un  risque  potentiel  que  celle-ci  ne 
suive  pas  les  conclusions  de  l’avocat  général ?  Avez-
vous  eu  des  contacts  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères suite a la demande qui lui a été faite de saisir 
la Cour de justice ? Peut-on en savoir davantage sur la 
procédure et le calendrier prévu ?

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  n'ajouterai  que  quelques  éléments  a 
l'intervention de ma collègue.

Selon Eleanor Sharpston, avocat général près de la 
Cour de justice de l’Union européenne de Luxembourg, 
l’accord de libre-échange entre l’Union européenne et 
Singapour est un accord mixte, c’est-a-dire qu’il ne peut 
pas  être  finalisé sans la  position conjointe de l’Union 
européenne, des parlements nationaux et de l’ensemble 
des  parlements  dont  les  compétences  sont  concernées 
par l’accord.

Cette prise de position se justifie par la différence 
entre les compétences exclusives de l’Union européenne 
et  des  compétences  partagées  par  ses  États  membres, 
notamment  le  commerce  des  services  de  transport 
aérien, maritime, voies et plans d’eau navigables ainsi 
que  dans  les  investissements  autres  que  les 
investissements étrangers directs.

Toute l’importance des propos tenus,  si la Cour de 
justice de l’Union européenne décide de suivre l’avis de 
l’avocat général, pourra mener a la mixité de la plupart 
des accords de libre-échange.

Comment accueillez-vous les informations émanant 
de l’avocat général de la Cour de justice européenne ? 
Avez-vous eu l’occasion d’en discuter au sein du comité 
de  concertation ?  Réaffirmez-vous  la  volonté  du 
Gouvernement wallon de se saisir de chaque accord de 
libre-échange mixte ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre-
Président.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Mesdames les députées, dans ses conclusions 
rendues le 21 décembre dernier, l'avocat général suggère 
que la Cour réponde a la Commission européenne que 
l'accord entre l'Union européenne et Singapour ne peut 
être conclu que conjointement entre l'Union européenne 
et ses États membres. Elle conclut clairement a la mixité 
de cet accord. 

Selon l'avocat général, cette mixité s'impose, car si 
certaines  dispositions  de  l'accord  de  libre-échange 
rentrent  dans  le  champ  de  la  compétence  exclusive 
externe de l'Union en matière de politique commerciale, 
d'autres  relèvent  de  la  compétence  partagée  avec  les 
États membres, voire même de la compétence exclusive 
des États membres. 

J'accueille  bien  entendu  ces  conclusions 
positivement  puisqu'elles  correspondent  a  la  position 
que  la  Wallonie  a  toujours  défendue.  Nous  avons  en 
effet toujours dit clairement que, selon nous, cet accord 
de  libre-échange  est  mixte.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
totalement un accord de libre-échange, c'est  bien pour 
cela qu'il est mixte, comme le CETA et d'autres, c'est un 
accord qui a une portée économique qui va bien au-dela 
du simple libre-échange.

La Wallonie a fortement insisté pour faire adopter ce 
point de vue par la Belgique et faire en sorte que cette 
position soit défendue devant la Cour de justice lors de 
l'audience de septembre 2016. 

Je rappellerai a ce propos que les courriers adressés 
au ministre des Affaires étrangères demandant le dépôt 
de conclusions écrites  devant la  Cour dans ce dossier 
n'ont  pas  reçu  de  réponse.  C'était  d'autant  plus 
regrettable que de très nombreux États membres avaient 
déposé de telles observations et défendaient la mixité de 
cet accord comme nous en Wallonie.

Pour ce qui est de la position qu'adoptera la Cour, je 
dirai sans surprise que l'on ne peut préjuger du contenu 
d'un avis tant qu'il n'a pas été rendu.

En ce qui concerne le calendrier, nous ne disposons 
pas, a ce stade, d'informations précises sur le moment 
où  l'avis  sera  rendu,  mais  les  dernières  informations 
laissent  penser  qu'il  devrait  être  disponible  au 
printemps 2017.

Par ailleurs, dans ses conclusions, l'avocat général a 
précisé qu'il  n'avait pas examiné la compatibilité avec 
les  traités  du  chapitre  « Règlement  des  différends ». 
Cette  question n'avait,  en effet,  pas  été  posée dans la 
demande d'avis, comme nous l'avons toujours rappelé. 
Ce  paragraphe  conforte  donc  toute  la  pertinence  de 
poser cette question par ailleurs. 
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À  ce  sujet,  comme  j'ai  pu  en  informer  cette 
commission,  le  comité  de  concertation  de  décembre 
dernier  a  confirmé  que  la  Belgique  déposerait, 
conformément  a  l'accord  intrabelge  intervenu  le 
27 octobre, une demande d'avis en ce sens. 

Les  administrations  et  les  services  concernés  ont 
d'ores et déja commencé a travailler sur le mémoire – 
c'est  un texte  important  – et  une nouvelle  réunion de 
coordination politique devrait se tenir d'ici a la fin du 
mois.

J'ajouterai juste que la rébellion wallonne commence 
a faire des petits, puisque le  Gouvernement  slovène a 
indiqué  que  lui  aussi  demanderait  un  avis  sur  la 
compatibilité du CETA en l'occurrence et du mécanisme 
d'arbitrage avec le traité. Ce n'est pas dans la question, 
mais je trouvais intéressant que vous le sachiez.

M. le Président. - La parole est a Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  pour vos éléments de réponse.  On 
sait que les institutions européennes ne sont pas connues 
pour  leur  rapidité  dans  le  traitement  des  dossiers.  Il 
conviendra  dès  lors  que  le  Gouvernement  fédéral 
respecte rapidement son engagement de saisir la Cour 
de justice de l'Union européenne.

Quant a l'accord avec la République de Singapour, je 
ne peux que souhaiter que la Cour suive les conclusions 
de  l'avocat  général.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
continuerons, avec ma collègue et d'autres collègues de 
la commission, a instruire le projet d'accord au sein de 
la  Commission  chargée  de  questions  européennes  de 
notre Parlement.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Cette prise de position est tout 
a fait intéressante et surtout dans le contexte qui nous 
anime.  Nous  aurons  la  possibilité  d'en  rediscuter  très 
prochainement,  puisque  nous  vous  demandons, 
Monsieur le Président, via la Conférence des présidents, 
de  bien  vouloir  faire  remonter  de  l'arriéré  une 

proposition de résolution que nous avions déposée en 
2015 et d'avancer sur l'ensemble du cadre de ces traités 
internationaux. 

D'autre  part,  il  serait  peut-être  intéressant  de 
sensibiliser ce Parlement  européen au fait que d'autres 
se trouvent dans l'obligation de faire leur travail. Nous 
reviendrons sur ces points-la.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - La question orale de Mme Zrihen 
sur « la volonté de l'Union européenne de faire avancer 
la coopération avec la Turquie en matière de commerce 
et  de  droits  de  douane »  a  M. le Ministre-Président 
Magnette est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Crucke,  sur  « la  réforme  des 

circonscriptions électorales » ;
– M. Jeholet, sur « les panneaux rétro-éclairés » ;
– M. Henry, sur « la répartition des compétences 

au sein du Gouvernement wallon » ;
– M. Hazée, sur « l'enquête « Noir jaune blues » 

et ses conséquences » ;
– M. Jeholet, sur « la politique commerciale de la 

Wallonie  dans  le  secteur  de  l'armement »  a 
M. le  Ministre-Président  Magnette  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 42 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Carine Lecomte, MR
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
Mme Isabelle Moinnet, cdH
Mme Patricia Potigny, MR
M. André-Pierre Puget, Indépendant
Mme Isabelle Stommen, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, Président
Mme Olga Zrihen, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ARES Académie de recherches et d'enseignement supérieur 
AViQ Agence pour une vie de qualité
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
GPS-W Groupe des Partenaires Sociaux de Wallonie
OIP organismes d'intérêt public
ONU Organisation des Nations Unies
OWD Office wallon des déchets
ROI règlement d'ordre intérieur 
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TEC Société de transport en commun
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